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La revue Organisations & territoires présente, 
dans ce premier numéro du volume 19, des 
réflexions autour de diverses problématiques 
telles que les innovations dans les administra-
tions publiques, le financement des petites et 
moyennes entreprises, le développement local 
ainsi que les stratégies économiques nationales 
et internationales mises en œuvre dans le cadre 
de la lutte contre la pauvreté. 
Le premier article, proposé par Daniel Maltais, 
jette un regard critique sur la gestion axée sur 
les résultats, une innovation organisationnelle 
mise en place en vue d’améliorer la perfor-
mance des administrations publiques depuis le 
début des années 2000. Selon l’auteur, 
l’application de ce modèle de gestion n’a pas 
engendré les effets souhaités sur l’efficacité, car 
elle rencontre des limites inhérentes au contexte 
politique et institutionnel. La modernisation des 
administrations publiques suppose ainsi des 
réformes orientées non seulement vers les 
résultats ou la performance, mais aussi prioritai-
rement sur des valeurs fondamentales telles que 
la confiance des citoyens dans leur administra-
tion publique. 
Le deuxième article proposé par Théophile 
Serge Nomo met en relief l’importance 
d’intégrer la dimension sociopolitique dans les 
stratégies de financement des PME par les 
sociétés de capital de risque. Le suivi des inves-
tissements par les sociétés de capital de risque 
ne peut se réduire à une simple observation 
d’indicateurs financiers et opérationnels. Au-
delà de ce suivi procédural, une dynamique 
relationnelle et humaine s’impose à l’étape post-
investissement. Elle permettra aux profession-
nels des sociétés de capital de risque, aux diri-
geants de PME et aux entrepreneurs d’établir 
une interaction communicationnelle propice à 
des économies de coûts. En bref, un suivi 
d’investissement prometteur de haute valeur 
ajoutée exige un processus où les acteurs colla-
borent régulièrement, échangent des informa-
tions quantitatives et qualitatives pertinentes et 
partagent leurs intérêts réciproques. 
Nous découvrons dans le troisième article, une 
contribution originale de Anne Mévellec et 
Maxime Pedneault-Jobin sur la mobilisation de 
divers acteurs (citoyens, entrepreneurs, déci-
deurs politiques et acteurs publics) en tant que 
levier de développement régional durable. Les 
auteurs analysent un projet de relance d’une 
laiterie dans la région de l’Outaouais en mettant 
en relief comment l’action combinée de 
plusieurs acteurs régionaux orientés vers des 
objectifs communs engendre des effets positifs 
sur les plans économique, identitaire et régional. 
En précisant le modèle de relance, un modèle où 
la laiterie incarne la volonté d’une région 
voulant prendre en main son destin, les auteurs 
suggèrent que le développement régional repose 
sur une maîtrise des leviers économiques, une 
affirmation de l’identité locale et une véritable 
mobilisation plurielle autour de projets partagés. 
Christian Jetté, Christian Paquin, Julie Chalifour 
et Denis Côté présentent un modèle d’analyse 
pour comprendre la dynamique de développe-
ment de l’arrondissement de Verdun à Montréal. 
Selon les auteurs, la mobilisation des forces 
vives des territoires locaux autour d’une straté-
gie socioéconomique multidimensionnelle se 
présente comme un élément essentiel de déve-
loppement dans un contexte d’inégalités socio-
économiques entre les territoires et les commu-
nautés locales. Grâce à ce cadre conceptuel, qui 
fait du local l’unité géographique d’action, les 
auteurs démontrent que l’arrondissement de 
Verdun dispose d’atouts indéniables pour aspi-
rer à une revitalisation sur les plans social et 
économique. Ils mettent en relief l’importance 
de la mobilisation des acteurs et du sentiment 
d’appartenance à un territoire dans une appro-
che qualifiée « locale et solidaire ». 
Le cinquième article se penche sur le lien entre 
les institutions et l’articulation des ressources 
sociales et économiques. Selon Jandir Ferrera de 
Lima, ce lien est à l’origine de la formation de 
districts industriels, lesquels comportent des 
avantages économiques substantiels. Au-delà de 
cette forme de coopération entre les entreprises, 
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il explore l’impact des institutions à travers les 
réseaux d’information et d’innovation sur le 
développement économique régional et territo-
rial. Sur ce point, il insiste sur les propriétés 
fonctionnelles d’un système institutionnel 
d’innovation dont le rôle est de mettre en place 
un climat favorable à la modernisation continue 
des entreprises sur les plans technologiques et 
organisationnels. Ce rôle dont l’importance est 
capitale dans un contexte régional doit être 
attentif aux exigences d’un développement 
durable endogène des régions. En tant que levier 
de croissance et de développement, les systèmes 
institutionnels d’innovation sont des mécanis-
mes efficaces de transfert technologique, 
d’apprentissage collectif et d’énormes écono-
mies externes positives. 
Le sixième article proposé par Marie Fall et 
Salmata Ouedraogo examine les difficultés à 
réaliser les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, des objectifs fixés par la 
Banque mondiale et le Fonds monétaire interna-
tional en vue d’éliminer la pauvreté d’ici 2015. 
En analysant les répercussions actuelles et anti-
cipées de la crise financière qui sévit depuis 
2008 et en s’appuyant sur divers rapports 
d’expertise, les auteures suggèrent quelques 
scénarios pour consolider les acquis et renforcer 
les moyens en matière de lutte contre la pau-
vreté. En bref, les auteures soulignent que la 
réévaluation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement devra être axée moins sur la 
nature des objectifs que sur les stratégies 
d’action à déployer pour atteindre les cibles 
fixées. 
Le septième article de ce numéro, Sambou 
Ndiaye apporte un éclairage nouveau sur la 
place des Initiatives Économiques Populaires 
dans un contexte de précarité. Selon l’auteur, 
l’économie populaire permet à l’Afrique de se 
construire, de se refaire et de se moderniser de 
manière intravertie différente de celle prônée 
par les élites politiques et par les bailleurs de 
fonds. Il s’agit-là d’une innovation sociale qui 
inscrit la réciprocité et la solidarité comme prin-
cipes économiques sans exclure la recherche de 
profit. L’économie populaire, connue au Québec 
sous le concept d’économie sociale ou solidaire, 
est porteuse d’un projet de société alternatif où 
le sujet populaire se positionne non seulement 
comme un acteur créateur de richesses, mais 
aussi comme un acteur socialement responsable 
en termes de solidarité, de justice sociale et de 
sauvegarde de patrimoines professionnels. 
Enfin, Majella-J. Gauthier présente dans le 
dernier article un instrument d’analyse géogra-
phique régionale. Plus précisément, il s’agit de 
l’Atlas géographique électronique de la région 
du Saguenay – Lac-Saint-Jean, un territoire 
peuplé de quelques centaines de milliers 
d’habitants dont les activités économiques 
sociales et culturelles sont riches mais aussi 
variées. L’Atlas électronique constitue un outil 
apprécié par les utilisateurs du Québec, du 
Canada et de plus d’une centaine de pays dans 
le monde, puisqu’il leur permet de générer des 
informations sur le territoire, les activités éco-
nomiques, urbaines et autres. Selon l’auteur, 
l’optimisation de la valeur ajoutée de cet ins-
trument d’analyse géographique nécessite la 
consolidation des partenariats et le démarrage 
de nouveaux projets prometteurs d’une produc-
tion scientifique plus élargie.  
Enfin, le numéro est complété par la Chronique 
du livre. André Joyal présente avec humour la 
synthèse de deux livres intitulés : L’aménagement 
du territoire en images et La métropolitisation et 
ses territoires. ■ 
 
Brahim Meddeb, Ph. D. 
Le Directeur 
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La performance de l’administration et la gestion axée sur les résultats : 
il en faudra bien plus pour que la confiance des citoyens  
dans les institutions s’améliore ! 
 
Daniel Maltais, Professeur 
École nationale d’administration publique 
 
 
 
INTRODUCTION 
 
Au cours de la dernière décennie, la gestion 
axée sur les résultats s’est imposée comme une 
approche incontournable pour qui s’intéresse à 
l’amélioration de la performance des administra-
tions publiques. On peut associer cette approche 
au nouveau management public, un mouvement 
datant du début des années 80 qui a remis en 
question l’importance jugée trop grande du rôle 
des États démocratiques. Le nouveau manage-
ment public a également remis en cause le mode 
bureaucratique prévalant dans les organisations 
publiques. Selon ce courant de pensée, le mode 
bureaucratique devrait-être enrayéa car il est 
inefficace. Sur ce point, plusieurs outils et 
concepts de gestion propre à l’entreprise privée 
(plan d’affaires, clients, livrables, etc.) ont été 
proposés sans pour autant avoir toujours amé-
lioré la performance des organisations publiques. 
C’est dans cette perspective que ce texte propose 
une critique de la gestion axée sur les résultats, 
car elle ne semble pas avoir réussi à accroître le 
niveau de confiance des citoyens dans leurs admi-
nistrations publiques. En effet, en tant que 
modèle d’optimisation de la performance des 
organisations publiques, la gestion axée sur les 
résultats se bute à des défis particuliers. 
 
 
1.  LA PERFORMANCE ET LA GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS 
 
Une des marques de commerce du nouveau 
management public est la nécessité pour les 
administrations et les organisations publiques 
d’améliorer leur performance. Ce terme peut 
prendre plusieurs sens et dans certains cas 
devenir le synonyme d’autres concepts dont 
ceux d’efficacité, d’efficience, de qualité de 
services, etc.  
 
Une des marques de commerce du 
Nouveau Management Public est la 
nécessité pour les administrations et les 
organisations publiques d’améliorer leur 
performance. 
 
Deux définitions du terme « performance », 
tirées des dictionnaires, permettent de cerner les 
deux dimensions essentielles auxquelles il 
réfère. Pour le Grand Larousse Encyclopédique, 
« performance » est un : « mot anglais signifiant 
exécution, …achèvement. Par extension, exploit 
quelconque ». De son côté, l’Oxford English 
Dictionary définit le terme « performance » 
comme : « the accomplishment, execution, 
carrying out, working out of anything ordered 
or undertaken; the doing of any action or work; 
working, action ». Que l’on applique le terme à 
un individu qui pratique un sport ou encore à 
une organisation, la première définition met 
l’accent sur ce qu’on cherche à réaliser (un 
objectif, une vision) alors que la seconde attire 
l’attention sur les moyens ou les actions qui 
conduiront à cette réalisation (un entraînement 
spécifique, certaines techniques de gestion par 
exemple)b.  
 
Par conséquent, et selon ces deux définitions, 
parler de « performance », c’est réfléchir autant 
sur les résultats ultimes que l’on cherche à 
produire ou les objectifs que l’on cherche à 
atteindrec que sur les moyens utilisés pour y 
parvenir.  
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Parler de « performance », c’est réfléchir 
autant sur les résultats ultimes que l’on 
cherche à produire ou les objectifs que l’on 
cherche à atteindre que sur les moyens 
utilisés pour y parvenir. 
 
La « gestion axée sur les résultats », à la lumière 
de ces deux définitions, est étroitement associée 
à la notion de « performance ». Voulant réformer 
les bureaucraties publiques obsédées par 
l’application de règles tatillonnes et improduc-
tives, la gestion axée sur les résultats a prin-
cipalement mis l’accent sur le volume et la 
qualité des services rendus par ces organisations 
ou encore sur les effets recherchés par leurs 
interventions. Pourtant, conceptuellement, la 
recherche de résultats peut tout autant être en 
lien avec l’atteinte d’objectifs liés à l’obtention 
de ressources (le recrutement de ressources 
humaines possédant une expertise particulière 
par exemple) ou encore en lien avec l’utilisation 
efficiente de ces ressources dans la production 
de services ou des effets obtenus. 
 
En résumé, tout comme dans le cas de la 
performance, la gestion axée sur les résultats 
peut tout autant s’intéresser aux finalités 
poursuivies qu’aux moyens utilisés pour les 
réaliser. Parmi les auteurs qui ont prescrit une 
gestion axée sur les objectifs pour produire des 
résultats conséquents, Drucker1 compte certainement 
parmi les précurseurs. 
 
Parmi les auteurs qui ont prescrit une 
gestion axée sur les objectifs pour produire 
des résultats conséquents, Drucker compte 
certainement parmi les précurseurs. 
 
Au Québec, la Loi sur l’administration 
publique oblige les ministères et 
organismes gouvernementaux à adopter 
une gestion axée sur les résultats. Les 
ministères et organismes du gouvernement 
canadien sont aussi assujettis à cette 
discipline. 
 
Les premières applications de cette approche 
dans les administrations peuvent aussi être 
retracées dans les années 60 quand le gouver-
nement fédéral américain introduisit, avec plus 
ou moins de succès, le Planning, Program, 
Budgeting System (PPBS). L’approche connaîtra 
un regain de popularité dans les années 80 dans 
les pays anglo-saxons, notamment en Grande-
Bretagne, en Australie, en Nouvelle-Zélande 
ainsi qu’au Canada. Chez certains universitaires, 
l’approche continue d’être promue.2  
 
Ce regain de popularité ne signifie pas pour 
autant que les administrations produisent des 
résultats depuis peu, bien au contraire. Cepen-
dant, elles sont de plus en plus tenues de 
chercher à produire ceux qui sont en accord 
avec des objectifs préétablis et à questionner 
ceux qui ne sont pas conformes à ces derniers. 
Ainsi, au Québec, la Loi sur l’administration 
publique3 oblige les ministères et organismes 
gouvernementaux à adopter une gestion axée 
sur les résultats. Les ministères et organismes 
du gouvernement canadien sont aussi assujettis 
à cette discipline. Bref, la plupart des adminis-
trations, dans leurs efforts de modernisation et 
d’amélioration de leurs performances, ont 
adopté la gestion axée sur les résultats. 
 
 
2. LA MODERNISATION DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES :  
PLUS QU’UNE AFFAIRE DE RÉSULTATS 
 
La performance et la gestion axée sur les résul-
tats peuvent être discutées dans le cadre plus 
large des efforts que font la plupart des pays 
pour moderniser leur administration. Cette 
modernisation, qui peut être conçue comme une 
dynamique en continue, a pris des formes 
diverses au cours des ans et s’est installée à des 
rythmes variables selon les contextes des pays 
qui s’y sont engagésd. Tout en reconnaissant 
l’importance critique des contextes nationaux 
particuliers qui permettent au pays de s’inscrire 
plus ou moins rapidement et selon des modalités 
particulières, l’OCDE a identifié six leviers sur 
lesquels les pays développés se sont appuyés, 
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plus particulièrement depuis une dizaine 
d’années, pour moderniser leur administration4.  
 
Le tableau 1 présente ces leviers avec des 
exemples de pratiques auxquelles ils réfèrent. 
Tableau 1 : Principaux leviers de modernisation des États 
 
Leviers Exemples de bonnes pratiques5 
1. L’administration ouverte Loi et mécanismes d’accès à l’information; services en lignes, services simplifiés; 
consultations élargies auprès  des citoyens. 
2. L’amélioration des performances du 
secteur public 
Gestion et budgétisation axées sur les résultats; plus d’informations publiques sur 
les performances. 
3. La modernisation de la 
responsabilité et du contrôle 
Plus d’imputabilité et de reddition de comptes; plus de contrôles a posteriori et qui 
ne portent pas seulement sur les aspects financiers. 
4. La réaffectation des ressources et la 
restructuration 
Le réexamen de programmes entraîne des réorganisations… prudentes, agences. 
5. L’emploi des mécanismes de marché 
dans la prestation des services 
publics 
Impartition / sous-traitance; partenariats public-privé; chèques services. 
6. L’organisation et la motivation des 
fonctionnaires : la modernisation de 
l’emploi public 
Attraction et rétention d’une main-d’œuvre jeune aux attentes élevées; la variété 
des conditions offertes compte de plus en plus; et une gestion plus participative est 
encouragée. 
 
Cette liste de leviers montre que la gestion axée 
sur les résultats ou sur les performancesf 
constitue l’un des principaux leviers pour 
moderniser les administrations (levier #2). Par 
ailleurs, on notera que plusieurs des six leviers 
traitent de moyens pour améliorer ces perfor-
mances ou résultats ultimes : les services en 
ligne améliorent l’accessibilité des services 
publics (levier #1), la création d’agences vise à 
enrayer la bureaucratie nuisible à la prestation 
de ces services (levier #4), la sous-traitance 
permet d’utiliser les services d’organismes 
privés (levier #5) et une gestion plus participa-
tive cherche à tirer le maximum des capacités 
des employés de l’État (levier #6).  
 
La modernisation est une dynamique 
complexe et multiforme et l’amélioration 
des performances des États peut se 
compliquer dès lors qu’il faille en parallèle 
traiter d’autres dimensions. 
 
Cette multiplicité de leviers permet de mettre en 
relief un premier élément caractéristique de la 
gestion de la performance ou de la gestion axée 
sur les résultats dans le secteur public : la 
modernisation est une dynamique complexe et 
multiforme et l’amélioration des performances 
des États peut se compliquer dès lors qu’il faille 
en parallèle traiter d’autres dimensions. Ce 
qu’on attend des organisations publiques ne se 
limite donc pas à des résultats, concrets et mesu-
rables, bien que l’atteinte de résultats en lien 
avec des objectifs convenus ait pris de plus en 
plus d’importance au cours des dernières décen-
nies. On demande aussi de porter une attention 
toute particulière à une plus grande ouverture et 
une plus grande transparence des États 
(levier #1), à plus de responsabilisation et à un 
meilleur contrôle (levier #3), à l’application des 
lois, à la gestion des ressources et de 
l’information, l’ensemble de ces exigences ne 
concourant pas toujours à la production optimale 
de résultatsg. 
 
À leur façon, plusieurs auteurs ont souligné 
cette complexité et la prudence avec laquelle on 
doit introduire des outils de modernisation 
comme la gestion axée sur les résultats. 
Kernaghan et al.5, par exemple, dans leur 
présentation d’un modèle post-bureaucratique, 
rappellent les distinctions importantes entre les 
organisations publiques dont la mission est 
d’élaborer et de formuler les grandes orienta-
tions de l’État, de produire des avis et des 
recommandations, celles dont le rôle est de faire 
respecter des lois ou règlements, d’émettre des 
permis et d’en faire respecter les conditions 
d’obtention et celles qui assurent la prestation 
de services publics auprès de la population. 
Dans le cas de ces dernières, on peut plus aisé-
ment appliquer la gestion axée sur les résultats, 
mais que dire des autres types d’organisations ? 
  
Organisations & territoires 8 Volume 19, no 1 
Comment, par exemple, soumettre un ministère 
des finances à l’application stricte d’une gestion 
axée sur les résultats dans un contexte 
d’incertitude économique ?  Ou encore, quelle est 
la pertinence de considérer comme des 
« clients » des citoyens qui ont failli à leurs 
obligations et qui, dans le pire des cas, sont 
incarcérés ? 
 
 
3.  LA CONFIANCE : LA DIMENSION NÉGLIGÉE DANS LA RÉFLEXION DE LA  
PERFORMANCE DES ADMINISTRATIONS 
 
Le cadre analytique de Bouckaert6 (figure 1), 
associe la  performance dans le secteur public à 
un processus systémique de transformation 
d’intrants (ressources) en extrants (produits ou 
services) produisant des effets dont on espère 
qu’ils sont conformes aux objectifs poursuivis, 
lesquels devraient avoir été établis à partir d’une 
définition de besoins. Les relations entre les 
éléments de ce processus donnent lieu à des 
critères de performance bien connus dont 
l’économie, l’efficience et l’efficacité. Comme 
nous l’avons signalé plus tôt, la gestion axée sur 
les résultats pourra viser à améliorer la perfor-
mance de l’organisation sur l’un ou l’autre de 
ces critères (et non seulement de l’unique point 
de vue de l’efficacité). 
 
 
Figure 1 : Cadre analytique de la performance dans le secteur public 
 
 
 
Un élément critique, que l’auteur met en relief 
dans son modèle, mais que nous jugeons avoir 
été insuffisamment traité voire négligé en 
matière de gestion de la performance ou de la 
gestion axée sur les résultats dans les organisa-
tions publiques, est la confiance des citoyens 
dans leurs institutions et leurs administrations.  
Quelques événements récents illustrent 
l’importance de cet élément. Ainsi, à l’automne 
2008, il est devenu évident que les États 
devraient faire face à une crise financière excep-
tionnelle (explosion de la bulle immobilière améri-
caine, faillite de banques américaines, etc.) dont 
les effets sur l’économie réelle à l’échelle 
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mondiale ne tarderaient pas à se faire sentir 
(faillites, pertes d’emplois, etc.). Les pressions 
de toutes provenances se sont alors manifestées 
pour que les États annoncent des mesures visant 
à résoudre cette crise sinon à en atténuer les 
effets. Le gouvernement canadien n’a pas eu 
d’autres choix que d’intervenir massivement en 
lançant rapidement un programme d’infrastructures 
et en fournissant des garanties financières à 
certains secteurs économiques en crise, dont celui 
de l’automobile. Quels objectifs concrets 
poursuivait-on ? Protéger des emplois, en créer 
pour ceux qui perdraient le leur, soutenir les 
exportations canadiennes (surtout celles qui sont 
destinées à notre principal client, les États-
Unis) ? Des objectifs qui répondent certes aux 
attentes de la population en général, mais des 
objectifs imprécis qu’il sera difficile de mesurer 
à partir des résultats obtenus. Plusieurs douteront 
que les interventions gouvernementales aient été 
vraiment responsables des effets produits. Bref, 
qu’on doute ou pas de la capacité d’un 
gouvernement de s’inscrire dans une dynamique 
de gestion axée sur les résultats dans de telles 
circonstances, il appert que la performance du 
gouvernement est d’abord évaluée sur la 
confiance que suscitent dans la population les 
mesures annoncées, les milliards de dollars 
investis, autant d’intrants dont on ne sait pas 
dans quelle mesure ils seront déterminants et 
responsables de la sortie de crise.  
 
Un autre exemple tient aux mesures gouverne-
mentales visant à « faire face » à la pandémie de 
grippe A-H1N1, dont on ne sait pas, au moment 
d’écrire ces lignes, quelle en sera la portée et la 
gravité. Dans ce cas tout comme dans le cas 
précédent, la performance du gouvernement 
réside dans sa capacité à rassurer la population 
sur les moyens mis en place pour faire face au 
problème. Pourtant, rien ne nous assure que ces 
mesures produiront les effets escomptés. Ce qui 
compte pour l’instant c’est la confiance que 
suscitent les mesures prises. 
 
Qu’on doute ou pas de la capacité d’un 
gouvernement de s’inscrire dans une 
dynamique de gestion axée sur les résultats 
dans de telles circonstances, il appert que 
la performance du gouvernement est 
d’abord évaluée sur la confiance que 
suscitent dans la population les mesures 
annoncées, les milliards de dollars investis, 
autant d’intrants dont on ne sait pas dans 
quelle mesure ils seront déterminants et 
responsables de la sortie de crise. 
 
 
 
4. UN PARADOXE : UNE CONFIANCE QUI S’EFFRITE MALGRÉ UNE GESTION 
DAVANTAGE AXÉE SUR LES RÉSULTATS  
 
La diminution de la confiance des citoyens dans 
leurs institutions démocratiques est une 
tendance lourde des dernières années. Qu’on 
mesure cette perte de confiance par la dimi-
nution de la participation aux élections, par la 
piètre opinion qu’on a des politiciens et des 
fonctionnaires ou encore par le cynisme à 
l’endroit des organisations publiques, il est pour 
le moins paradoxal que la gestion axée sur les 
résultats, maintenant en place depuis près d’une 
décennie, ne semble pas avoir enrayée la crise 
de confiance. Pourtant, jamais les élus et les 
citoyens n’ont eu autant d’informations sur leurs 
administrations. Ainsi, dans le cas du gouver-
nement du Québec, on peut retrouver sur les 
sites internet des ministères et organismes leurs 
plans stratégiques, leurs rapports annuels, des 
engagements fermes au regard des normes de 
services aux citoyens. L’Assemblée nationale, 
appuyée par le Vérificateur général, a même une 
commission parlementaire de l’administration 
publique qui est dédiée à l’examen de ces 
documents et à l’audition des responsables des 
ministères et organismes. Les citoyens seraient 
d’ailleurs étonnés de l’importance des effectifs 
et des budgets que les ministères consacrent à la 
production de données et de rapports alimentant 
les administrateurs et les ministres invités à 
rendre des comptes sur ce que font ou ne font 
pas leurs ministères. Alors comment expliquer 
que toute cette activité n’ait pas l’effet escompté 
sur la confiance des citoyens ? Cette section 
propose quelques explications. 
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Une première explication tient simplement à 
l’incapacité, pour les gouvernements, dans 
certaines circonstances et dans l’accomplissement 
de certaines missions, d’assurer la production de 
résultats en lien avec des objectifs préétablis et 
précis. Les deux exemples présentés plus tôt 
pourraient être repris ici. Ce type de situation est 
loin d’être exceptionnel : il est bien connu des 
professionnels devant agir sur des situations 
qu’ils ne contrôlent pas totalement ce qui les 
empêche de s’engager à obtenir des résultats. 
Un avocat n’est simplement pas en mesure de 
vous garantir les résultats d’une poursuite qu’il 
engage en votre nom et un chirurgien ne peut 
être absolument certain des résultats d’une 
opération délicate. Leur responsabilité tient à 
l’utilisation des moyens les plus pertinents dans 
les circonstances et non pas à l’assurance de 
produire des résultats par ailleurs souhaitables et 
recherchés, et ce, même si notre choix d’un pro-
fessionnel repose en bonne partie sur ses succès 
passés en terme de résultats. L’« obligation de 
prendre les bons moyens », sans pour autant que 
ces moyens garantissent certains résultats, est 
une réalité insuffisamment expliquée aux 
citoyens par les tenants de la gestion axée sur 
les résultats et par nos politiciens. 
 
L’« obligation de prendre les bons 
moyens », sans pour autant que ces moyens 
garantissent certains résultats, est une 
réalité insuffisamment expliquée aux 
citoyens par les tenants de la gestion axée 
sur les résultats et par nos politiciens. 
 
Une seconde explication tient à la perspective 
politique dans laquelle opère la gestion 
publique, en particulier dans une démocratie où 
un parti politique assume le pouvoir exécutif 
auquel doivent s’opposer d’autres partis poli-
tiques (partis d’opposition). Ceci signifie que, si 
on ne peut pas s’objecter dans ce type de régime 
aux principes d’imputabilité et de transparence 
au chapitre des décisions prises par les gouver-
nements, il nous faut accepter que l’application 
de ces principes s’inscrive dans un contexte 
partisan, non neutre, où l’information sur des 
résultats sert le plus souvent, soit à bien faire 
paraître, soit à mal faire paraître le gouverne-
ment en place. On n’a ici qu’à évoquer les 
rapports du Vérificateur général dont on ne 
retient que ce qui peut alimenter la controverse 
politique. Pourtant, les lire montre que leur 
contenu est beaucoup plus nuancé que les 
histoires d’horreur qu’on en tire et qui font les 
manchettes. La crise qu’a connue le ministère 
canadien des ressources humainesh au début des 
années 2000 est un bel exemple qui montre bien 
comment la médiatisation d’un problème relati-
vement mineur peut se transformer en crise 
majeure dans notre système politique.7 
 
Une troisième explication tient au culte de 
la quantification auquel donne lieu la 
gestion axée sur les résultats et qu’expose 
très bien Paquet.  En bref, ce culte prescrit 
que tout ce qui ne peut pas être quantifié, à 
la limite… ne compte pas ! 
 
Une troisième explication tient au culte de la 
quantification auquel donne lieu la gestion axée 
sur les résultats et qu’expose très bien Paquet.8 
En bref, ce culte prescrit que tout ce qui ne peut 
pas être quantifié, à la limite… ne compte pas ! 
Ce dogme a donné lieu à quelques phénomènes 
particulièrement inquiétants. Premièrement, ce 
sont les résultats qu’on peut plus facilement 
comptabiliser et produire à court terme qui 
deviennent prioritaires ; les objectifs à long 
terme et plus difficilement quantifiables sont 
souvent négligés même si, à l’analyse, ils sont 
plus importants. Un deuxième phénomène tient 
à un investissement, démesuré dirons-nous, pour 
identifier des indicateurs, concevoir des systèmes 
de collecte et de traitement d’informations qui 
monopolisent une part importante des ressour-
ces des organisations publiques à tel point qu’on 
assiste à une nouvelle forme de bureaucratie 
pour qui tout doit être chiffré (pour l’ancienne, 
tout devait être réglementé). Encore une fois, si 
ce culte de la quantification contribuait à assurer 
une meilleure reddition de comptes de la part de 
nos élus et de nos gestionnaires publics, ces 
dérives pourraient être présentées comme des 
dommages collatéraux de la gestion axée sur les 
résultats. Pourtant, selon l’OCDE4, les respon-
sables politiques n’utiliseraient que relativement 
peu tous ces chiffres : « Dans 72 % des pays 
membres de l’OCDE, les objectifs sont systé-
matiquement présentés dans la documentation 
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budgétaire soumise au Parlement. Toutefois, 
dans seulement 19 % des pays, les parlemen-
taires utilisent les évaluations de performance 
dans la prise de décision. » 
 
L’imputabilité de nos dirigeants et des 
gestionnaires publics ne semble pas s’être 
améliorée malgré tous ces rapports chiffrés 
sur les résultats concernant les 
programmes ou les services publics. 
 
De plus, selon Savoie9, l’imputabilité de nos 
dirigeants et des gestionnaires publics ne semble 
pas s’être améliorée malgré tous ces rapports 
chiffrés sur les résultats concernant les programmes 
ou les services publics. Dans les faits, la gestion 
axée sur les résultats n’aurait que margina-
lement amélioré l’imputabilité de nos dirigeants 
politiques ou administratifs pour plusieurs 
causes. Parmi elles, notons : 
 la persistance des ambiguïtés sur le plan de 
l’imputabilité politique et administrative; 
 la concentration du pouvoir politique dans les 
mains d’un premier ministre et de son cercle 
restreint qui cherchent à tout contrôler; 
 l’absence de ressources permettant aux élus 
d’analyser le formidable volume d’informations 
produit par les ministères et les organismes; 
 le faible niveau du capital politique qu’un 
élu tirerait de l’analyse du volume excessif 
d’informations; 
 la tendance à diluer les responsabilités et 
faire porter le chapeau à d’autres; 
 les manœuvres bureaucratiques. 
 
Radin10 croit que cette école de pensée axée sur 
la performance des organisations publiques a 
tout simplement failli. Elle fonde ce jugement 
péremptoire sur l’analyse d’une série de cas où 
l’application des prescriptions de ce mouvement 
n’a pas été possible. Cette faillite n’est pas due à 
des problèmes techniques mais aux fondements 
mêmes sur lesquels s’appuie ce mouvement, 
fondements qui ne valent pas pour les organisations 
publiques. La faillite est imputable au manque 
de réalisme des fondements de ce courant théo-
rique qui postule de façon simpliste que : 
 la compréhension du monde peut s’appuyer 
sur des principes universels et clairs;  
 le monde est linéaire; il est aussi une 
continuation du passé; 
 les théories en gestion et les principes qui en 
émanent s’appliquent à tout type d’organisation; 
 l’exercice des professions au sein des bureau-
craties doit être étroitement contrôlé; 
 l’obligation de valoriser les valeurs 
d’efficience et de rationalité dans les décisions; 
 les représentants politiques peuvent s’accorder 
sur les grands objectifs et stratégies à poursuivre; 
 l’information nécessaire est disponible, neutre 
et permet d’établir des liens de causalité entre 
les objectifs poursuivis et les moyens utilisés.  
 
Ainsi, le nouveau management public, un 
courant de pensée axé sur la performance et la 
quantification excessive, repose sur de nom-
breuses hypothèses restrictives et peu représen-
tatives des réalités organisationnelles publiques. 
Pour saisir le fonctionnement des organisations 
publiques et mieux comprendre leurs perfor-
mances, un regard alternatif s’impose car des 
postulats bien différents caractérisent les systè-
mes publics. Ces postulats alternatifs renvoient 
à : 
 une compréhension partielle du monde laquelle 
donne lieu, par ailleurs, à des interprétations 
multiples par divers groupes d’intérêt; 
 une poursuite par les organisations publiques 
d’objectifs nombreux et souvent conflictuels 
(l’équité et l’efficience par exemple);  
 une nécessité de reconnaître et d’accorder 
l’autonomie nécessaire aux professionnels qui y 
œuvrent malgré le risque d’erreurs; 
 la motivation élevée des représentants politiques 
d’être d’abord élus ou réélus; 
 une information pas toujours disponible, coûteuse 
et souvent biaisée.  
 
Le nouveau management public, un 
courant de pensée axé sur la performance 
et la quantification excessive, repose sur de 
nombreuses hypothèses restrictives et peu 
représentatives des réalités 
organisationnelles publiques. 
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CONCLUSION 
 
Si la gestion de la performance et la gestion 
axée sur les résultats ont pu et peuvent encore 
contribuer à améliorer le fonctionnement de nos 
administrations, la thèse que nous avançons 
dans cet article est que leur application dans le 
secteur public doit tenir compte des limites que 
lui impose notre contexte politique et institu-
tionnel. De plus, nous sommes d’avis que ces 
approches n’ont pas contribué à accroître la 
confiance des citoyens dans leurs administra-
tions, ce qui est pour le moins paradoxal. Enfin, 
si un des objectifs étaient de contrer la bureau-
cratie tant dénoncée, on peut douter de leur 
succès à ce sujet. Pire, la gestion de la perfor-
mance et la gestion axée sur les résultats 
auraient contribué au développement d’un autre 
type de bureaucratie, surproductrice de données 
et de chiffres aux interprétations multiples et 
divergentes.  
 
La gestion de la performance et la gestion axée 
sur les résultats auraient contribué au 
développement d’un autre type de 
bureaucratie, surproductrice de données et de 
chiffres aux interprétations multiples et 
divergentes. 
 
Sur le sujet de la bureaucratie tant décriée, il est 
utile de rappeler que certains croient qu’elle 
demeure, malgré tout, l’outil indispensable d’un 
État moderne. C’est notamment le point de vue 
de Suleiman11 en soulignant que : « Affaiblir la 
bureaucratie, que ce soit par le transfert de ses 
fonctions à des organismes privés, par la simple 
abolition de services ou par la réintroduction 
d’un système quasi clientéliste, n’est pas une 
simple question de « rationalisation adminis-
trative » ou d’« efficacité administrative ». 
Lorsqu’on affecte la capacité de l’État à 
produire et/ou mettre en œuvre des décisions 
politiques, et à assurer les services d’une 
manière efficace et relativement équitable, la 
question de la bureaucratie devient alors, par la 
force des choses, une question de démocratie. » 
Wilson12 va dans le même sens en notant que : 
« All complex organizations display bureaucratic 
problems of confusion, red tape, and the 
avoidance of responsibility. Those problems are 
much greater in government bureaucracies 
because government itself is the institutionalization 
of confusion … of red tape … and of avoided 
responsibility. In short, you can have less 
bureaucracy only if you have less government. » 
Ces points de vue et les résultats discutables 
qu’ont produits, à ce jour, les réformes de nos 
administrations soulèvent la question importante 
du type de réformes qu’il faudra mettre en place 
au cours des prochaines années. Quelles qu’elles 
soient, nous nous rallions au point de vue de 
l’OCDE4 pour qui ces réformes devront porter 
sur  la gouvernance, laquelle : « exige qu’une 
grande attention soit accordée à des valeurs 
fondamentales telles que la loyauté, l'équité, la 
justice et la cohésion sociale afin que soit 
préservée la confiance à l'égard du système 
gouvernemental et politique considéré dans son 
ensemble. Les questions de gestion, pour 
importantes qu'elles soient, doivent passer au 
second plan. » ■ 
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Notes 
a  Le lecteur qui désire approfondir les particularités de cette 
approche dans le cadre plus large des courants théoriques 
ayant marqué le développement de l’administration pu-
blique comme discipline pourra consulter Frederickson, 
H. G et K. B. Smith. (2003). The Public Administration 
Theory Primer, Westview Press.  
b  L’analogie entre une discipline sportive et la performance 
d’une organisation publique n’est pas sans intérêt. Les 
finalités varieront selon la discipline (courir le 100 mètres 
et le lancer du javelot selon des standards olympiques) 
ainsi  que les moyens les plus appropriés pour les réaliser 
(entraînements et diètes adaptés). Les missions (finalités) 
des organisations publiques peuvent elles aussi être très 
différentes et faire appel à des moyens pour les poursuivre.   
c La « gestion par objectifs » et la « gestion axée sur les 
résultats » se distinguent pour l’essentiel par une diffé-
rence de perspective temporelle, l’objectif précédant 
l’action alors que le résultat en découle. On peut définir 
des objectifs en négligeant de vérifier si les résultats 
obtenus leur sont conformes comme on peut produire et 
observer des résultats « non recherchés » c’est à dire qui 
ne découleraient pas d’objectifs prédéterminés. La ges-
tion axée sur les résultats promeut la production de 
résultats à partir d’objectifs convenus.    
d Ce que nous appelons ici la « modernisation des adminis-
trations » ne débute pas dans les années 80 avec le 
mouvement dit du « nouveau management public », 
évoqué en début d’article. Bien qu’il ne soit pas question 
ici de préciser la portée du terme, on conviendra, par 
exemple, que la modernisation de l’administration 
publique québécoise remonte bien avant cette date soit au 
début des années 60. 
e Tirées de l’ouvrage de référence et complétées par 
l’auteur de cet article.  
f On notera que les auteurs du rapport de l’OCDE utilisent 
le terme « performances » au pluriel en mettant l’accent 
sur une des deux dimensions du concept évoquées au 
début de l’article, celle des résultats ultimes.  
g Au Canada, par exemple, les organisations publiques 
fédérales doivent assurer une accessibilité des services 
dans les deux langues officielles. Elles doivent aussi 
chercher à accueillir dans leurs rangs des personnes 
issues de milieux socio-économiques variés. Enfin, elles 
doivent se plier à des obligations en matière d’accès à 
l’information. Ce sont là autant d’exigences non impo-
sées aux entreprises ou organisations du secteur privé.  
h À la mi-janvier 2000, le contrôleur interne du Ministère 
des ressources humaines du Canada rend public son 
rapport qui vaudra à ce ministère de vivre une crise qui se 
terminera 10 mois plus tard avec le dépôt du rapport du 
Vérificateur général du Canada. L'auteur qui fût sous-
ministre adjoint du Ministère jusqu'en 2000 décrit les 
événements à partir de différentes perspectives et montre 
comment une réduction importante du personnel, des 
changements importants dans les programmes concernés, 
la volonté d'améliorer les services offerts, l'élimination de 
certaines procédures administratives et le rôle accru des 
parlementaires ont contribué à l'affaiblissement de la gestion 
et du contrôle des dépenses (p. 9). Une formidable étude de 
cas qui montre comment le « nouveau management public » 
peut produire des résultats discutables. 
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INTRODUCTION 
 
Le capital de risque constitue l’une des 
sources de financement des PME dont la 
principale caractéristique est le partenariat 
actif offert par les professionnels des 
sociétés de capital de risque aux 
entrepreneurs. 
 
Le financement des entreprises est un sujet très 
important pour l’ensemble des intervenants du 
marché financier. Le capital de risque constitue 
l’une des sources de financement des PME dont 
la principale caractéristique est le partenariat 
actif offert par les professionnels des sociétés de 
capital de risque aux entrepreneurs. Les récents 
écrits académiques et professionnels mettent en 
perspective l’importance de l’étape post-
investissement dans la création de valeur pour 
les entreprises partenaires.  
 
À ce sujet, Clercq et Fried1 ont trouvé que le 
suivi post-investissement basé sur une bonne 
communication entre les professionnels des 
sociétés de capital de risque et la PME accroît 
l’importance de la valeur ajoutée par les sociétés 
de capital de risque et ultimement la 
performance de la PME. Ils ajoutent qu’une 
société de capital de risque peut utiliser les 
connaissances acquises de son interaction avec 
une entreprise pour renforcer sa base de 
connaissance et par conséquent actualiser ses 
connaissances au profit de la PME.  
 
L’actualisation des connaissances peut 
aider la société de capital de risque à 
exécuter avec plus de succès ces multiples 
rôles stratégique, opérationnel et 
interpersonnel vis-à-vis de la PME. 
Plus spécifiquement, ces deux auteurs suggèrent 
que l’actualisation des connaissances peut aider 
la société de capital de risque à exécuter avec 
plus de succès ces multiples rôles stratégique, 
opérationnel et interpersonnel vis-à-vis de la 
PME. Leurs résultats suggèrent que la 
communication entre la société de capital de 
risque et la PME a un effet bénéfique sur la 
valeur ajoutée de la société de capital de risque 
et la performance de la PME. 
 
Fort de ces résultats et de la difficulté des 
sociétés de capital de risque à modifier la règlea 
du 2-6-2, il importe de continuer à explorer le 
suivi des investissements réalisés par les 
sociétés de capital de risque. À cet effet, cet 
article vise à mieux appréhender le suivi des 
investissements par les sociétés de capital de 
risque afin d’en dégager une meilleure 
compréhension des approches de suivi dans le 
but de renforcer les capacités des professionnels 
des sociétés de capital de risque dans le 
processus de création de valeur pour les 
entreprises partenaires. 
 
Pour cela, nous exposons tout d’abord le cadre 
théorique de la recherche. Nous abordons 
ensuite la démarche méthodologique utilisée. 
Enfin, nous présentons et discutons des résultats 
de la recherche. 
 
La communication entre la société de 
capital de risque et la PME a un effet 
bénéfique sur la valeur ajoutée de la société 
de capital de risque et la performance 
de la PME. 
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1. CADRE THÉORIQUE 
 
1.1  Le suivi exercé par les investisseurs 
 
Le suivi des investissements ou des entreprises 
partenaires signifie l’accompagnement de 
l’entreprise dans le temps relativement aux 
milestones ou jalons de performance. Il permet 
aux sociétés de capital de risque de suivre 
l’évolution de la valeur dans le temps. Plus 
précisément, le suivi ou le partenariat mis en 
place par la société de capital de risque permet 
de contrôler la réalisation du projet de 
développement, d’évaluer la performance 
générée et d’accompagner le dirigeant dans le 
pilotage de son entreprise.  
 
Le suivi des investissements par les sociétés 
de capital de risque a pour objectifs2  de 
s’assurer que le plan d’affaires approuvé par 
la société de capital de risque est bien mis 
en œuvre, d’ajouter de la valeur à la participa-
tion, de rendre compte à la direction de la 
société de capital de risque et de prévenir les 
risques. Selon cette perspective, les sociétés de 
capital de risque procèdent par deux approches 
de suivi des investissements : le suivi actif et le 
suivi passif. 
 
Le suivi actif 
 
Le suivi actif est une attitude de l’investisseur 
qui s’implique dans la gestion de l’entreprise 
aux côtés du management en nommant un ou 
plusieurs administrateurs ou en participant à la 
direction générale. Il consiste à établir des rela-
tions étroites avec l’entreprise en portefeuille. Il 
se manifeste par une forte présence de la société 
de capital de risque au conseil d’administration 
et par son association à toute prise de décisions 
stratégiques de l’entreprise. La société de capital 
de risque joue également un rôle principal en 
situation de crise. L’objectif de ce type de suivi 
est d’éviter des pertes en levant les « drapeaux 
rouges » qui préviennent des risques en suspens. 
Ainsi, la société de capital de risque peut 
prendre des mesures ou des actions correctrices 
avant que de sérieux ennuis n’affectent 
l’entreprise. 
 
Le suivi actif est une attitude de 
l’investisseur qui s’implique dans la gestion 
de l’entreprise aux côtés du management 
en nommant un ou plusieurs 
administrateurs ou en participant à la 
direction générale. 
 
En pratique, les exigences d’états financiers 
mensuels des entreprises partenaires sont stipu-
lées dans les termes et les conditions du contrat 
entre la société de capital de risque et 
l’entrepreneur. Cette approche suppose que si la 
société de capital de risque n’exige pas une 
soumission rapide des états financiers corrects à 
la fin de chaque mois, elle n’aura aucun moyen 
efficace de surveiller l’entreprise. Si l’entreprise 
en portefeuille surprenait la société de capital de 
risque avec de mauvaises nouvelles, la société 
de capital de risque risquerait d’agir trop tard et 
pourrait perdre son investissement. Pour cela, 
un suivi actif est fondamental pour non seule-
ment préserver le capital investi dans une entre-
prise, mais aussi pour l’accompagner et la 
conseiller afin de s’assurer de sa réussite. Si une 
société de capital de risque n’adopte pas cette 
approche, alors elle prend des risques avec 
l’argent que d’autres investisseurs lui ont confié.  
Pour qu’une société de capital de risque ait tout 
le respect de l’équipe de direction d’une entre-
prise du portefeuille et pour qu’elle puisse 
effectuer des changements des dirigeants, elle 
doit avoir aussi démontré toute son implication 
à travers un suivi mensuel serré de l’entreprise, 
des contacts quotidiens pour offrir des services 
précieux à l’entreprise, la participation à toutes 
les réunions du CA et la volonté d’aider 
l’entreprise chaque fois qu’elle en a besoin. 
 
Un suivi actif est fondamental pour non 
seulement préserver le capital investi dans 
une entreprise, mais aussi pour 
l’accompagner et la conseiller afin de 
s’assurer de sa réussite. Si une société de 
capital de risque n’adopte pas cette 
approche, alors elle prend des risques avec 
l’argent que d’autres investisseurs  
lui ont confié. 
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La figure 1 résume les cinq dimensions du suivi 
actif identifiées dans la recension de la littéra-
ture : 
· la dimension stratégique : la société de capital 
de risque contribue à la réflexion sur la stratégie 
et les opportunités de développement; 
· la dimension opérationnelle : la société de 
capital de risque peut aider à résoudre les pro-
blèmes d’ordre opérationnel; 
· la dimension financière : la société de capital 
de risque contribue en permanence à optimiser 
les ressources financières de l’entreprise et joue 
un rôle actif dans la recherche de partenaires 
industriels et financiers; 
· la dimension ressources humaines : la société 
de capital de risque aide au recrutement des 
dirigeants et à la sélection des collaborateurs 
clés; 
· la dimension valorisation de l’investissement : 
la société de capital de risque optimise les 
conditions de sorties par des montages 
financiers. 
 
 
Figure 1 : Les cinq dimensions du suivi actif 
Cependant, Byers3 souligne que le suivi actif 
présente certains inconvénients. Il nécessite 
beaucoup de temps et exige un accroissement du 
nombre de professionnels en charge du suivi. 
Certains entrepreneurs ne souhaitent pas 
avoir une société de capital de risque trop 
impliquée; ils perçoivent cette implication 
comme une intrusion dans leur champ 
d’action. Une fois que la confiance est 
établie avec l’équipe de direction et que 
l’implication est mutuellement satisfaisante, 
certains entrepreneurs peuvent s’attendre à 
un support illimité qui risque de 
s’apparenter à une implication opération-
nelle. Certains partenaires financiers passifs 
laissent de facto la responsabilité de 
l’investissement aux investisseurs actifs. Un 
investisseur actif est souvent obligé de 
participer aux rondes de financement ulté-
rieures parce qu’une telle participation 
déterminera le succès de la ronde, même s’il 
préfère personnellement ne pas investir 
davantage que son montant actuel 
d’investissement. Enfin, un investisseur 
actif peut perdre toute objectivité au sujet 
d’un investissement. Il peut aussi entraver et 
ralentir les décisions de l’entreprise s’il n’a 
pas une connaissance précise du domaine ou 
secteur d’investissement4. 
 
Certains entrepreneurs ne souhaitent pas 
avoir une société de capital de risque trop 
impliquée; ils perçoivent cette implication 
comme une intrusion dans leur champ 
d’action. 
 
Le suivi passif 
 
Cette approche est l’inverse de la précédente. La 
société de capital de risque qui adopte une 
approche de suivi passif se contente générale-
ment d’un rapport écrit mensuel ou trimestriel. 
Il s’agit d’un suivi tout de même attentif mais 
sans activisme particulier. Le suivi passif suppose 
Dimension opérationnelle Dimension stratégique 
Dimension 
financière 
 
Dimension valorisation 
de l’investissement 
LE SUIVI ACTIF 
Dimension ressources 
humaines 
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que les sociétés de capital de risque n’utilisent 
pas le pouvoir qu’elles ont suite à leur détention 
en capital pour exercer une influence sur le 
système de gouvernance et la gestion des 
entreprises partenaires. La forme la plus 
extrême est celle qu’on qualifie de sleeping 
partner ou partenaire dormant. C’est un inves-
tisseur qui ne s’implique ni dans la gestion ni 
dans la définition de la stratégie de l’entreprise 
financée, c’est-à-dire un actionnaire (société de 
capital de risque) sur lequel on ne peut compter 
et qui risque d’apprendre les mauvaises nou-
velles par la presse.  
 
En général, les sociétés de capital de risque qui 
adoptent l’approche du sleeping partner ne 
s’impliquent dans les entreprises partenaires 
qu’en cas de situations de crises majeures ou de 
non atteinte récurrente des objectifs par les 
entrepreneurs. 
Les sociétés de capital de risque qui 
adoptent l’approche du sleeping partner ne 
s’impliquent dans les entreprises 
partenaires qu’en cas de situations de 
crises majeures ou de non atteinte 
récurrente des objectifs par les 
entrepreneurs. 
 
2. MÉTHODOLOGIE 
 
Pour mener à bien cette recherche, nous avons 
exploré les modes de suivi post-investissement 
des sociétés de capital de risque à partir de 
l’étude des activités des professionnels en 
charge du suivi post-investissement réalisé par 
les sociétés de capital de risque. Ainsi, ces 
derniers ont été interrogés sur la façon dont ils 
gèrent, structurent et contrôlent le suivi de façon 
à ajouter plus de valeur à leurs investissements. 
Par ailleurs, afin de contrôler la variance, nous 
avons choisi de nous entretenir avec le même 
professionnel ou la même équipe de profession-
nels qui a vécu le processus de suivi ou qui était 
en charge du suivi des entreprises retenues pour 
le compte de la société de capital de risque.  
 
Le choix des sociétés de capital de risque et des 
entreprises a été fait par échantillonnage théori-
que de cinq sociétés de capital de risque et cinq 
entreprises partenaires. Ainsi, trois sociétés de 
capital de risque retenues étaient des sociétés de 
capital de risque institutionnelles de grande 
taille en termes de structure organisationnelle, 
de volume d’investissement et de portefeuille 
d’entreprises. Elles investissaient dans tous les 
secteurs d’activité et dans tous les stades de 
développement d’une entreprise. Les deux 
autres étaient des sociétés de capital de risque 
privées ou indépendantes de petite taille en 
termes de structure organisationnelle, de volume 
d’investissement et de portefeuille dont l’une 
investissait uniquement dans le secteur manu-
facturier et l’autre dans tous les secteurs. Dans 
le cas des entreprises partenaires, nous avons 
retenu cinq entreprises appartenant au secteur 
manufacturier. Toutes ces entreprises étaient 
rendues à l’étape de croissance ou de maturité. 
Cet échantillon d’entreprises était reparti suivant 
les critères d’excellence ou de médiocrité, en 
termes de rendement et de dynamique relation-
nelle, déterminés par les sociétés de capital de 
risque.  
 
Nous avons exploré les modes de suivi post-
investissement des sociétés de capital de 
risque à partir de l’étude des activités des 
professionnels en charge du suivi post-
investissement réalisé par les sociétés de 
capital de risque. 
 
De même, les entrepreneurs ayant bénéficié du 
financement de ces sociétés de capital de risque 
ont été mis à contribution afin d’apporter leur 
regard sur le suivi des investissements par les 
professionnels des sociétés de capital de risque. 
Ce contact direct entre les interviewés et nous a 
favorisé un degré de flexibilité qui nous a 
permis de reformuler en tout temps nos 
questions, de préciser le sens des mots et 
d’observer le non verbal. De cette façon, l’étude 
en profondeur de cinq cas d’entreprises suivies 
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par cinq sociétés de capital de risque nous a 
fourni la quantité et la profondeur de 
l’information nécessaire à la compréhension des 
modes de suivi à l’étape du suivi post-
investissement. 
3. RÉSULTATS ET DISCUSSIONS 
 
Le principal résultat qui se dégage de cette étude 
est la coexistence et la complémentarité d’une 
approche rationnelle et d’une approche socio-
politique dans le suivi des investissements. La 
recherche montre que ces approches remplissent 
chacune des rôles différents et complémentaires.  
 
L’approche rationnelle dans le suivi des inves-
tissements se définit comme une approche 
structurée reposant sur un ensemble d’informations 
financières, opérationnelles et stratégiques 
permettant de suivre et d’anticiper l’évolution 
d’un investissement. Cette approche permet en 
partie d’offrir un plan de création de valeur à 
une entreprise. Néanmoins, cette rationalité est 
limitée, car les professionnels des sociétés de 
capital de risque et les entrepreneurs ne 
disposent pas de toute l’information nécessaire 
et disponible pour prendre des décisions 
optimales. Ces acteurs ne connaissent pas tous 
les choix possibles et leurs conséquences.  
 
L’approche rationnelle dans le suivi des 
investissements se définit comme une 
approche structurée reposant sur un 
ensemble d’informations financières, 
opérationnelles et stratégiques permettant 
de suivre et d’anticiper l’évolution d’un 
investissement. 
 
De même, le contexte d’incertitude et 
d’information imparfaite dans lequel vivent les 
sociétés de capital de risque et les entrepreneurs 
conduit à une rationalité procédurale dans 
laquelle la décision n’est pas séparée des pro-
cessus qui y conduisent et le jugement de la 
rationalité porte sur l’ensemble. La rationalité 
est qualifiée de procédurale en autant qu’elle 
met l’accent sur l’aspect délibératif de la déci-
sion. C’est pourquoi, nous parlons de rationalité 
procédurale dans le contexte du suivi des 
investissements, car il s’agit des situations où 
les professionnels des sociétés de capital de 
risque et les entrepreneurs se doivent de 
collecter, puis de traiter de l’information dans le 
but de parvenir à une séquence d’actions raison-
nables et à une solution pour les problèmes 
rencontrées par l’entreprise partenaire. Mais, au 
fond, cette rationalité procédurale ne reflète pas 
tout le comportement de l’entrepreneur où 
l’intuition occupe souvent une place importante 
dans la prise de décision. 
 
Plus précisément, l’approche rationnelle découle 
d’abord des critères de suivi indiqués dans la 
convention d’actionnaires. En effet, les profes-
sionnels des sociétés de capital de risque éta-
blissent le type d’informations à fournir par 
l’entrepreneur tout au long de l’étape post-
investissement. Ces informations sont essen-
tiellement financières et opérationnelles. Elles 
permettent de suivre la performance des entre-
prises partenaires et de réagir face à des anoma-
lies ou écarts constatés. Ensuite, tout au long de 
l’étape post-investissement, les professionnels 
des sociétés de capital de risque recueillent, à 
travers leurs propres canaux, des informations 
stratégiques, financières et opérationnelles en 
lien avec l’entreprise partenaire. Ils réalisent une 
forme de veille informationnelle ou sectorielle 
qui va leur permettre d’affiner leurs questions 
ou suggestions à l’entrepreneur.  
 
Comme toute approche rationnelle, les profes-
sionnels des sociétés de capital de risque ont 
recours à des outils d’aide au suivi et à la prise de 
décision tels que l’analyse financière, les mé-
thodes d’affectation de scores et l’établissement 
des tableaux de bord de suivi. Dans ces derniers, 
chaque enjeu identifié lors de l’étape 
d’investissement est décliné en indicateurs 
explicatifs ou en indicateurs de résultats néces-
saires pour évaluer la réalisation du plan 
d’affaires par l’entreprise partenaire. Ces indi-
cateurs sont ensuite traduits en critères plus 
précis, en objectifs à atteindre. Cette démarche 
est très bien formalisée dans le cas des sociétés 
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de capital de risque 1, sociétés de capital de 
risque 2. Dans les autres sociétés de capital de 
risque, elle est peu formalisée. 
 
L’approche sociopolitique se décompose en 
deux dimensions : la dimension sociale et la 
dimension politique. Elle met en lumière le 
rôle des acteurs et décrit le processus de 
suivi des investissements comme étant 
principalement la résultante de pouvoir et 
de tactiques d’influence entre les différents 
acteurs participant à l’étape 
post-investissement. 
 
L’approche sociopolitique se décompose en deux 
dimensions : la dimension sociale et la dimension 
politique. Elle met en lumière le rôle des acteurs et 
décrit le processus de suivi des investissements 
comme étant principalement la résultante de 
pouvoir et de tactiques d’influence entre les 
différents acteurs participant à l’étape post-
investissement. Ce processus d’influence est mené 
par le professionnel de la société de capital de 
risque qui a recours à de fréquentes interventions 
mobilisant diverses tactiques d’influence sociale, 
politique, stratégique et financière5. 
 
La dimension sociale repose sur la crédibilité 
des principaux acteurs. Cette crédibilité est 
fondée sur les succès passés des principaux 
acteurs ou sur l’atteinte par l’entrepreneur des 
résultats intermédiaires. Elle peut aussi passer 
par l’introduction d’autres intervenants dans le 
processus de suivi des investissements tels que 
des anciens dirigeants opérationnels ou entre-
preneurs, comme l’ont fait la société de capital 
de risque 1, société de capital de risque 3, 
société de capital de risque 4 et société de 
capital de risque 5, qui vont servir de mentor ou 
de conseillers aux dirigeants de l’entreprise 
partenaire. L’autre dimension de la tactique 
sociale est la manifestation de l’engagement des 
différents acteurs que sont les professionnels 
des sociétés de capital de risque et les dirigeants 
de l’entreprise partenaire. Cet engagement passe 
par la confiance, l’écoute et le respect mutuel. 
Autrement dit, les différents acteurs doivent se 
faire confiance et respecter ce que chaque acteur 
apporte ou peut apporter à l’entreprise.  
La dimension politique, quant à elle, recouvre 
tout ce qui touche l’influence des hommes, des 
groupes d’individus dans leur recherche du 
contrôle ou d’un pouvoir sur la destinée de 
l’entreprise.6 Dans le contexte du suivi des 
investissements, la dimension politique peut 
consister par exemple à former des coalitions en 
faveur des projets de l’entreprise ou pour 
l’approbation du budget de l’entreprise. 
 
Dans le contexte du suivi des 
investissements, la dimension politique 
peut consister par exemple à former des 
coalitions en faveur des projets de 
l’entreprise ou pour l’approbation du 
budget de l’entreprise. 
 
Comme nous l’avons d’ailleurs constaté, les 
différentes sociétés de capital de risque se 
rencontrent soit à la présentation du budget de 
l’entreprise par les dirigeants, soit à la présenta-
tion des projets d’investissements tels que des 
acquisitions, fusions, etc. qui exigent l’approbation 
des sociétés de capital de risque, soit encore 
pour débattre des questions importantes pour 
l’entreprise. Sur ces questions, chaque société 
de capital de risque dispose en général des 
droits de veto établis dans la convention 
d’actionnaires. Ces rencontres visent à créer un 
large consensus autour du budget et des projets 
de l’entreprise. 
 
À cet effet, les dirigeants de l’entreprise partenaire 
partagent leurs idées et fournissent des informations 
aux professionnels des sociétés de capital de risque. 
Ils utilisent aussi des arguments stratégiques et 
financiers pour donner une justification rationnelle 
à leurs choix afin de convaincre les professionnels 
des sociétés de capital de risque. Ces derniers ont 
aussi la possibilité d’accepter les projets, le budget 
de l’entreprise ou de poser des questions afin de 
« confronter » l’entrepreneur ou encore de 
s’opposer aux projets des dirigeants ou de 
l’entrepreneur en utilisant aussi des arguments 
rationnels. Pour parvenir à une solution, les acteurs 
négocient, discutent et arrivent à un compromis. 
Généralement, ce compromis dépend du rapport de 
forces entre les professionnels des sociétés de 
capital de risque et les dirigeants de l’entreprise. 
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Il apparaît clairement dans cette étude que 
les deux approches rationnelles et 
sociopolitiques coexistent dans le suivi des 
investissements. Elles sont imbriquées tout 
en étant indépendantes, mais peuvent être 
modulées selon les circonstances de 
l’entreprise partenaire. 
 
Il apparaît clairement dans cette étude que les 
deux approches rationnelles et sociopolitiques 
coexistent dans le suivi des investissements. 
Elles sont imbriquées tout en étant indépen-
dantes, mais peuvent être modulées selon les 
circonstances de l’entreprise partenaire. La 
domination de l’une ou de l’autre varie en fonc-
tion du contexte de l’entreprise partenaire qui 
change ou évolue tout long de l’étape post-
investissement. Elle varie aussi selon le profil 
de la société de capital de risque. Ainsi, toutes 
les sociétés de capital de risque ne se position-
nent pas de la même manière. Les sociétés de 
capital de risque institutionnelles (société de 
capital de risque 1, société de capital de 
risque 2) ont tendance à utiliser plus l’approche 
rationnelle que l’approche sociopolitique. En 
revanche, les sociétés de capital de risque 
privées ou indépendantes font l’inverse. Elles 
misent plus sur l’approche sociopolitique que 
sur l’approche rationnelle. 
 
D’ailleurs, bien qu’elle repose sur une démarche 
formalisée et rigoureuse, l’approche rationnelle 
n’exclut pas le jeu des principaux acteurs, car 
les informations ou données utiles à l’approche 
rationnelle sont recueillies et analysées par les 
professionnels des sociétés de capital de risque. 
Ces données proviennent du reporting des 
entreprises partenaires ou de la veille informa-
tionnelle et sectorielle réalisés par les profes-
sionnels des sociétés de capital de risque. 
Comme le soulignent Latour et Woolgar7, ces 
données résultent donc d’une construction 
sociale. Ils ajoutent que l’information disponible 
pour la prise de décision, ainsi construite par les 
acteurs, est nécessairement orientée, consciem-
ment ou pas, vers leurs désirs. Ainsi, la 
dimension politique prend en compte l’homme 
en tant qu’acteur influant. 
 
L’approche rationnelle ne peut donc prétendre à 
une absence d’influence des acteurs. L’approche 
sociopolitique peut entièrement s’affranchir des 
critères de la rationalité économique. D’ailleurs, 
nos résultats illustrent l’utilisation des argu-
ments financiers dans le processus d’influence 
sociopolitique des professionnels des sociétés de 
capital de risque pour amener l’entrepreneur à 
poser les actions ou les gestes qu’ils souhaitent. 
Ainsi, dans le contexte post-investissement, 
l’approche rationnelle et l’approche socio-
politique sont difficilement dissociables. Elles 
sont complémentaires, car l’une vient pallier les 
déficiences de l’autre. Par exemple, lorsque 
l’approche rationnelle aboutit à une impasse ou 
à une incompréhension, les parties peuvent s’en 
remettre à d’autres pour arriver à une solution.  
 
C’est d’ailleurs ce que nous avons constaté dans 
le dossier XYZ où le professionnel de la société 
de capital de risque 1 a convaincu un ancien 
entrepreneur à s’impliquer dans le comité de 
gestion dont l’objectif était de corriger les 
graves anomalies et écarts constatés dans cette 
entreprise. Ce professionnel reconnaît avoir pris 
cette initiative parce que l’entrepreneur avait 
d’excellentes relations avec cet ancien entrepreneur. 
 
Dans le contexte post-investissement, 
l’approche rationnelle et l’approche 
sociopolitique sont difficilement 
dissociables. Elles sont complémentaires, 
car l’une vient pallier les déficiences de 
l’autre. 
 
Nous constatons que l’approche sociopolitique 
constitue dans ce cas un palliatif à une incom-
préhension ou à des conflits. De même, en 
paraphrasant Frost et Egri8, nous ajoutons que 
l’approche sociopolitique remplit un rôle naturel 
et nécessaire dans les relations humaines, oublié 
de l’approche rationnelle. Ainsi, l’approche 
sociopolitique appelle à l’intégration d’une 
bonne dynamique relationnelle à l’étape post-
investissement et exige le souci de l’adhésion 
des différents acteurs à toute décision impor-
tante ou actions à poser. C’est de cette façon 
que les professionnels des sociétés de capital de 
risque peuvent partager leur plan de valeur 
ajoutée avec l’entrepreneur afin de susciter son 
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adhésion. La dynamique relationnelle devient 
un mécanisme de contrôle de l’entrepreneur 
basé sur le jeu de la communication, de la 
coopération et de la négociation entre les 
professionnels des sociétés de capital de risque, 
les dirigeants et les administrateurs externes.  
 
La dynamique relationnelle devient un 
mécanisme de contrôle de l’entrepreneur 
basé sur le jeu de la communication, de la 
coopération et de la négociation entre les 
professionnels des sociétés de capital de 
risque, les dirigeants et les administrateurs 
externes. 
Contrairement à une approche rationnelle au 
sens strict du terme qui peut entraîner des coûts 
d’agence importants, l’investissement des sociétés 
de capital de risque dans une bonne dynamique 
relationnelle peut être moins coûteux et 
permettre des économies des coûts d’agence. 
L’approche sociopolitique ou relationnelle 
permet alors aux professionnels de participer 
efficacement à la surveillance de l’entreprise et 
à l’apport à la création de la valeur pour 
l’entreprise partenaire. Elle peut être considérée 
comme une meilleure pratique qui permet de 
résoudre à moindre coût les problèmes 
d’asymétrie d’information entre les profes-
sionnels des sociétés de capital de risque et les 
entrepreneurs. Il permet aussi et surtout de 
minimiser de part et d’autres les coûts de 
recherche de l’information, composante princi-
pale des coûts de transactions et des coûts 
d’agence. 
CONCLUSION  
 
Cet article apporte un angle de vue qui n’est pas 
souvent abordé dans les recherches portant sur 
le financement par capital de risque. Il remet la 
dimension sociopolitique ou humaine au centre 
de la problématique du financement des PME. 
Ainsi, l’étude montre que deux dimensions 
sous-tendent le processus de suivi des investis-
sements par les sociétés de capital de risque : la 
dimension rationnelle ou plus précisément la 
rationalité procédurale et la dimension socio-
politique basée sur l’interaction communica-
tionnelle entre les parties impliquées dans le 
financement en capital de risque d’une 
entreprise.  
 
Cette étude permet de dégager une conclusion 
générale : « suivre un investissement, c’est 
beaucoup d’autres choses que suivre sa perfor-
mance ». En d’autres termes, postuler que le 
suivi des investissements par les sociétés de 
capital de risque consiste à suivre la perfor-
mance des investissements en utilisant unique-
ment des mesures financières ou opérationnelles 
est réductrice de la réalité complexe. Se limiter 
à un regard objectiviste et rationnel pour suivre 
une entreprise renierait alors la dimension rela-
tionnelle et sociopolitique du partenariat société 
de capital de risque-PME. Cela signifierait qu’il 
faut tout simplement suivre les indicateurs 
financiers ou opérationnels pour s’assurer que 
l’entreprise va atteindre les objectifs fixés. 
 
Le suivi créateur de valeur découle donc 
d’une combinaison « raisonnable » de 
l’approche rationnelle et de l’approche 
sociopolitique. Il exige un renforcement de 
la dimension sociopolitique dans la relation 
entre les professionnels des sociétés de 
capital de risque et les entrepreneurs. 
 
Le suivi créateur de valeur découle donc d’une 
combinaison « raisonnable » de l’approche 
rationnelle et de l’approche sociopolitique. Il 
exige un renforcement de la dimension socio-
politique dans la relation entre les 
professionnels des sociétés de capital de risque 
et les entrepreneurs. Ce préalable est susceptible 
d’amplifier ou d’améliorer la valeur ajoutée aux 
investissements par les professionnels des 
sociétés de capital de risque. Ces derniers 
consacrent une partie de leur temps réservée au 
suivi des investissements à gérer les relations 
avec les différentes parties impliquées dans le 
financement de l’entreprise. Cette interaction 
entre le professionnel de la société de capital de 
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risque et l’entrepreneur ne consiste pas 
simplement en une transmission réciproque 
d’informations, elle nécessite des échanges 
pertinents. La dimension sociopolitique  exige 
un intérêt réciproque des deux parties. Elle va 
au-delà du partage d’information. Elle est 
fondamentale pour connaître les événements 
importants survenus dans l’entreprise et dans 
son industrie. Elle permet aux deux parties de 
connaître leur appréciation réciproque sur les 
faits saillants de l’entreprise et les perspectives 
de l’industrie. Elle favorise aussi un échange sur 
les besoins et les attentes des deux parties. Elle 
suppose que les dirigeants de l’entreprise trans-
mettent en temps opportun leur reporting finan-
cier aux professionnels de la société de capital 
de risque accompagné, comme nous l’avons 
constaté dans le cas de succès ABC, des 
commentaires explicatifs et constructifs sur les 
écarts constatés sur les indicateurs de résultats. 
Elle fait également appel à la capacité des 
professionnels à élaborer des stratégies de per-
suasion pour accroître leur notoriété auprès des 
entrepreneurs. Pour convaincre ces derniers, il 
faut leur laisser des images ou des actions 
concrètes. Cette notoriété accroît la capacité des 
professionnels des sociétés de capital de risque à 
influencer et à agir. ■ 
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Notes 
a Cette règle du 2-6-2 est très utilisée dans les milieux 
financiers, comme le montrent les dizaines de références 
professionnelles, articles, extraits de communications, 
notes de cours que l’on obtient en furetant dans Internet, 
sous la rubrique « venture capital 2-6-2 » (St-Pierre, 
2004)9. Dans un échantillon de 10 investissements 
réalisés par les sociétés de capital de risque, en moyenne 
2 investissements dégageront une excellente performance 
dont un sera un coup de circuit, 2 seront des échecs ou 
des radiations totales et 6 végèteront ou seront neutres 
(Wilhelmy, 2003)10. 
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INTRODUCTION 
 
« L’enjeu est simple. Une mobilisation 
régionale, une mobilisation totale comme la 
nôtre doit pouvoir permettre à une région de se 
donner des outils pour encourager la consom-
mation de proximité, pour valoriser ses produits 
locaux, pour façonner son identité, pour mieux 
occuper son territoire. Si nous n’y arrivons pas, 
ce ne serait pas uniquement un échec pour nous, 
mais un échec collectif de toutes les régions du 
Québec. »1 
 
Au-delà de la fermeture d’une entreprise, 
la disparition de la Laiterie du Château a 
été vécue comme un non-sens pour certains 
acteurs impliqués dans le développement 
régional de l’Outaouais. 
 
La Laiterie Château, fondée en 1963 à 
Buckingham et appartenant à Nutrinor, a défini-
tivement fermé ses portes le 28 décembre 2006, 
supprimant de fait 24 emplois en usine et 17 sur 
les routes pour les laitiers indépendants. Au-delà 
de la fermeture d’une entreprise, la disparition 
de la Laiterie du Château a été vécue comme un 
non-sens pour certains acteurs impliqués dans le 
développement régional de l’Outaouais. C’est à 
leur initiative qu’un comité de relance a tout de 
suite était formé et a réussi en quelques mois à 
concevoir et financer la construction d’une nou-
velle laiterie. 
La construction d’une nouvelle laiterie indépen-
dante constitue une première en soixante ans au 
Québec, dans un marché largement dominé par 
Agropur (62 % du marché québécois sous les 
marques Québon, Sealtest, Natrel). S’il s’agit 
avant tout d’une initiative économique, ce projet 
est aussi porté par une communauté régionale 
constituée d’une pluralité d’intérêts. Le présent 
texte vise à expliciter les raisons du succès du 
comité de relance de la Laiterie de l’Outaouais.  
 
La construction d’une nouvelle laiterie 
indépendante constitue une première en 
soixante ans au Québec, dans un marché 
largement dominé par Agropur (62 % du 
marché québécois sous les marques 
Québon, Sealtest, Natrel). 
La mobilisation associant citoyens, entrepre-
neurs, acteurs publics et politiques peut être 
analysée comme un exemple de développement 
régional, associant des enjeux économiques, 
sociaux et identitaires dans un contexte territo-
rial d’une région ni centrale ni périphérique 
qu’est l’Outaouais. Après avoir rappelé 
l’histoire de la Laiterie Château et de sa ferme-
ture, on présentera le processus et les acteurs de 
la relance de la laiterie de l’Outaouais, pour 
finalement expliquer les raisons du succès de ce 
projet de relance économique.a 
 
La mobilisation associant citoyens, 
entrepreneurs, acteurs publics et politiques 
peut être analysée comme un exemple de 
développement régional, associant des 
enjeux économiques, sociaux et identitaires 
dans un contexte territorial d’une région ni 
centrale ni périphérique qu’est 
l’Outaouais. 
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1. LA LAITERIE CHÂTEAU ENGLOUTIE DANS LA LOGIQUE DES GRANDS GROUPES 
 
Le système de gestion du lait instauré au 
Québec depuis la fin des années soixante assure 
une certaine stabilité à ce marché agricole. Le 
prix du lait est fixé et garanti pour les consom-
mateurs, comme pour l’ensemble des produc-
teurs, qui vendent leurs productions aux diffé-
rents transformateursb. Le marché de la 
transformation est fortement structuré par la 
présence du grand groupe Agropur, à côté 
duquel d’autres entreprises occupent des parts 
de marché moindre (Parmalat, Nutrinor, etc.).  
 
Dans ce marché monopolitistique, la laiterie 
familiale du Château a été l’objet d’une succes-
sion de transactions de la part de groupes 
agroalimentaires plus importants. D’abord 
rachetée en 1977 par Agrodor, elle se retrouve 
en 2001 dans le groupe Dairyworld Foods inc., 
un consortium formé de la division laitière de la 
coopérative Agrifoods International de l’Ouest 
canadien, de Nutrinor et de la coopérative 
Agrodor. Lorsque ce consortium fait faillite, en 
2002, Nutrinor hérite de la Laiterie Château. 
Cette logique de consolidation des grands 
groupes s’accompagne d’une marginalisation en 
leur sein même des petites entités comme la 
Laiterie du Château. Cela se traduit notamment 
par l’absence d’investissement matériel dans les 
installations vieillissantes de la laiterie de 
Buckingham. Celle-ci produit néanmoins 
10 millions de litres de lait par an et occupe 
35 % des parts du marché régional. Lorsque, en 
2006, Nutrinor décide de recentrer ses activités 
au Saguenay – Lac-Saint-Jean, la marque de 
commerce Château disparaît des tablettes, 
surtout au profit des produits Agropur (Québon, 
Natrel et Sealtest). 
 
La disparition de la Laiterie régionale Château, 
qui vient après celle de l’encan d’animaux de 
Gatineau (octobre 2003) et de fromagerie de 
Plaisance (mai 1996), marque l’affaiblissement 
général du secteur de la transformation agroali-
mentaire en Outaouais. La fermeture de la 
Laiterie Château, décidée ailleurs, est remise en 
cause par un groupe d’acteurs régionaux qui 
voient dans l’Outaouais non seulement un mar-
ché de consommateurs mais aussi une région de 
production agroalimentaire. 
 
 
2. DE LA RELANCE DE CHÂTEAU À LA CRÉATION DE LA LAITERIE DE L’OUTAOUAIS  
 
Face à la fermeture de la Laiterie Château, 
plusieurs personnes se mobilisent immédiate-
ment autour d’un projet de relance de la laiterie. 
Au cœur de ce premier mouvement, on retrouve 
le directeur général de la Coopérative de déve-
loppement régional Outaouais-Laurentide, le 
commissaire au développement économique à la 
Ville de Gatineau et Maxime Pedneaud-Jobin, 
citoyen. Ce dernier lance un appel à la mobilisa-
tion dans Le Droit le 31 octobre 2006 : « Il faut 
sauver la Laiterie Château ! ». L’argumentaire 
tient en trois points : 1) la valeur économique 
d’une entreprise de transformation de produits 
locaux, et donc de création de richesse; 2) la 
défense d’outils de production locaux en dehors 
des grands groupes; 3) l’affirmation d’une unité 
régionale à travers la mise en lien (économique) 
des espaces urbains et ruraux de l’Outaouaisc. 
Ce triple argumentaire est présenté dans la 
figure 1. 
Figure 1 : Argumentaire de la relance de la laiterie 
 
 
 
 
Relance 
de la 
laiterie 
Création de 
richesse 
Défense 
d’entreprises 
locales 
Affirmation 
d’une unité 
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2.1  Relancer la laiterie 
 
Le comité de relance monte un projet 
original de reprise. Ce dernier est fondé 
sur la mise en place d’une coopérative de 
consommateurs qui vise non seulement à 
ramasser des fonds, mais à créer une 
dynamique régionale autour de la laiterie 
présentée comme un outil de 
développement économique régional. 
 
Le comité de relance monte un projet original 
de reprise. Ce dernier est fondé sur la mise en 
place d’une coopérative de consommateurs qui 
vise non seulement à ramasser des fonds, mais à 
créer une dynamique régionale autour de la 
laiterie présentée comme un outil de dévelop-
pement économique régional. Parallèlement, le 
comité de relance s’associe à deux entrepre-
neurs régionaux ainsi qu’à une coopérative de 
travailleurs actionnaires, pour la mise sur pied 
de l’entreprise proprement dite.  
 
Dès le mois de novembre 2006, le comité de 
relance, avec le soutien actif de la chambre de 
commerce de Gatineau, lance une campagne 
d’appui au projet de nouvelle laiterie. Il s’agit 
de constituer une coopérative de consomma-
teurs. Les acteurs économiques ainsi que la 
population sont appelés à devenir membre de la 
future coopérative au montant de 200 $. La 
campagne est relayée dans la presse régionale 
par la Chambre de commerce, notamment lors 
de son gala annuel, mais aussi par le bouche à 
oreille grâce à une mobilisation importante 
parmi les coopératives membres de la Coopéra-
tive de développement régional Outaouais-
Laurentide et leurs partenaires. Cette coopéra-
tive de consommateurs deviendra elle-même 
actionnaire de la future compagnie de la Laiterie 
de l’Outaouais. En cela, elle sera le partenaire 
des promoteurs de la nouvelle laiterie. Le 
mandat de la coopérative de consommateurs est 
de promouvoir l’achat de la production laitière 
régionale et le développement d’une offre 
renouvelée en cette matière. Au mois de mai 
2007, cette coopérative comprenait 
438 membres et en novembre 2008 près de 640. 
 
Deux hommes d’affaires expérimentés, Georges 
Émond (Mont-Laurier) et Gérald Brisebois 
(Maniwaki), proposent d’investir dans la laiterie 
et de la diriger. Le premier a déjà fondé une 
laiterie et quelques fromageries, le second, 
diplômé de l’Institut de technologie agroali-
mentaire de Saint-Hyacinthe, a déjà dirigé une 
laiterie, en plus d’être laitier. Leur expertise 
sectorielle et entrepreneuriale est essentielle au 
développement du projet.  
 
Le mandat de la coopérative de 
consommateurs est de promouvoir l’achat 
de la production laitière régionale et le 
développement d’une offre renouvelée en 
cette matière. Au mois de mai 2007, cette 
coopérative comprenait 438 membres et en 
novembre 2008 près de 640. 
 
Le modèle de la relance, illustré à la figure 2, 
comprend également un troisième acteur qui est 
la coopérative de travailleurs actionnaires. Cette 
dernière comprend quatre anciens travailleurs de 
la Laiterie Château ainsi que tous les employés 
de la nouvelle Laiterie de l’Outaouais. Cette 
coopérative sera actionnaire de la nouvelle 
entreprise, grâce à l’achat d’actions pour un 
montant total de 100 000 $, soutenu par Investis-
sement Québec. Parallèlement, le comité de 
relance bénéficie du soutien actif de plusieurs 
élus. Le maire de la ville de Gatineau manifeste 
son appui au maintien d’une entreprise de trans-
formation du lait à Buckingham, faisant suite 
aux prises de position de plusieurs politiciens, 
notamment de Richard Nadeau, député fédéral 
de Gatineau, de Norman MacMillan, député 
provincial de Papineau, ainsi que de plusieurs 
conseillers municipaux de Gatineau. À la mi-
décembre 2006, c’est l’ensemble de la confé-
rence régionale des élus de l’Outaouais (CRÉO) 
qui se positionne en faveur de la relance de 
l’équipement industriel de première transformation. 
 
Le comité de relance bénéficie du soutien 
actif de plusieurs élus. Le maire de la ville 
de Gatineau manifeste son appui au main-
tien d’une entreprise de transformation du 
lait à Buckingham, faisant suite aux prises 
de position de plusieurs politiciens. 
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Un autre appui vient de la caisse populaire 
Desjardins de la Basse-Lièvre qui par une 
contribution de 5 000 $ souhaite aider le comité 
de relance. Le mouvement Desjardins, à travers 
ses caisses du Pontiac, de l’Outaouais et de la 
Haute Gatineau fait également la promotion de 
la coopérative de consommateurs. Au cours de 
l’automne 2006, d’autres acteurs du développe-
ment local et régional (Investissement Québec- 
économie sociale, SOLIDE, CLD de Gatineau, 
le Fonds soutien Outaouais, Écho capital - un 
fonds régional de capital de risque) s’engagent à 
appuyer le projet. 
 
L’un des bémols de cette mobilisation régionale 
est venu de Développement économique Canada 
qui a hésité à investir 300 000 $ dans la laiterie, 
jugeant la part des activités prévues en 
deuxième transformation du lait trop faible par 
rapport à ses attentes. Après de nombreuses 
discussions avec Norman MacMillan, député de 
Papineau et représentant des députés provinciaux, 
et Laurence Cannon, ministre fédéral responsa-
ble de la région, les institutions fédérales se sont 
finalement ralliées au projet. 
 
 
Figure 2 : Le modèle de relance de la laiterie 
 
 
 
 
2.2  Plan d’affaire 
La stratégie permet de combiner 
l’expertise des deux investisseurs privés, 
celle des travailleurs mis à pied par la 
Laiterie Château et la force de mobilisation 
de la population de l’Outaouais par le biais 
d’une coopérative de consommateurs. 
 
Alors que les soutiens s’accumulent et que la 
levée de fonds va bon train, le comité de relance 
est conduit à envisager non seulement la reprise 
des installations de la Laiterie Château, mais 
aussi la construction d’une nouvelle usine. C’est 
en mai 2007 que le plan d’affaire est rendu 
public. Les retombées économiques de cet 
investissement de 2,25 millions $, sont estimées 
à 40 millions $. Le conseil d’administration est 
composé des deux investisseurs privés (majoritaires), 
de la coopérative des consommateurs, d’une 
coopérative formée par les travailleurs et du 
Fonds soutien Outaouais. La stratégie permet de 
combiner l’expertise des deux investisseurs 
privés, celle des travailleurs mis à pied par la 
Laiterie Château et la force de mobilisation de 
la population de l’Outaouais par le biais d’une 
coopérative de consommateurs. 
 
La capacité maximum de production de l’usine 
est de 10 millions de litres de lait par année. La 
construction d’une nouvelle laiterie est 
l’occasion de renouveler le matériel industriel et 
de faire des gains d’efficacité grâce aux évolu-
tions technologiques. La laiterie de l’Outaouais 
devrait ainsi rivaliser avec les immenses usines 
d’Agropur en ce qui a trait à la performance 
litre/homme. Les objectifs de vente, pour la 
première année, s’élèvent à 2 787 155 litres de 
lait, soit 35 % de ce que Château produisait. 
Parallèlement au dévoilement du plan d’affaire, 
le comité de relance fait un appel aux consom-
mateurs en leur demandant de s’engager sur une 
consommation de lait de la nouvelle Laiterie de 
l’Outaouais. Consommer local est un enjeu 
important pour les promoteurs : « Pour nous, 
Coopérative de consommateurs Deux hommes d’affaires 
Coopérative de travailleurs 
actionnaires 
Soutien des élus, de la caisse 
populaire et des institutions de 
développement local et régional 
COMITÉ DE RELANCE 
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c'est la clef du projet. Notre objectif est de 
compiler des centaines de milliers de litres de 
lait pour démontrer aux laitiers et aux commer-
çants que les consommateurs de l'Outaouais 
veulent le lait de chez nous. »d 
 
Le premier objectif du comité de relance était de 
recueillir en quelques jours une « promesse » de 
consommation de 200 000 litres par année, 
grâce à la diffusion dans la presse, la mise en 
place d’un site internet, la mobilisation chez les 
membres de la Coopérative de développement 
régional Outaouais-Laurentide. L’objectif a été 
largement dépassé avec un engagement de la 
population récolté par courriel et par téléphone 
de plus de 1,4 million de litres par an. Cet enga-
gement est entendu par les grands distributeurs 
(Metro, Loblaw, IGA) qui se sont montrés 
ouverts à leur tour à mettre sur leurs tablettes les 
futurs produits de la laiterie. Les actions 
concertées et la mobilisation des citoyens, 
entrepreneurs, acteurs économiques et politi-
ques, permettent au comité de relance de la 
Laiterie de l’Outaouais de procéder à la 
première pelletée de terre de la nouvelle usine, 
le 12 novembre 2008 à Gatineau. Au même mo-
ment, Nutrinor obtenait l’autorisation de démo-
lir la bâtisse de l’ancienne laiterie à Buckingham. 
 
 
3.  LE LAIT : UN SYMBOLE D’UNE RÉGION EN CHANGEMENT 
 
Au-delà de la transformation laitière, la 
laiterie s’est imposée comme une référence 
dans les enjeux de développement local et 
régional de l’Outaouais. 
 
L’expérience de la Laiterie de l’Outaouais est 
intéressante par son premier succès : la réussite 
d’un montage financier permettant la recons-
truction d’une usine de transformation agroali-
mentaire dans la région. Au-delà de la transfor-
mation laitière, la laiterie s’est imposée comme 
une référence dans les enjeux de développement 
local et régional de l’Outaouais. En effet, depuis 
2007, plusieurs dossiers à vocation régionale 
(comme la suppression d’emplois chez Domtar 
ou l’arrêt des activités du train à vapeur Hull-
Wakefield) font référence à la démarche du 
comité de relance comme modèle de mobilisa-
tion. Ce dernier étant caractérisé par la réunion 
d’une diversité d’acteurs locaux et régionaux, 
d’une mobilisation citoyenne, tout en assurant 
un leadership efficace dans la conduite d’un 
dossier économique/entrepreneurial. C’est pourquoi, 
il est intéressant de comprendre pourquoi la 
Laiterie de l’Outaouais s’est imposée comme 
une figure symbolique et normative du développe-
ment régional. Le comité de relance de la 
Laiterie de l’Outaouais a dès le départ imposé 
une analyse globale des enjeux de la Laiterie 
Château sur les plans économique, du dévelop-
pement régional durable et identitaire suivant 
l’approche présentée à la figure 3. 
 
Le comité de relance de la Laiterie de 
l’Outaouais a dès le départ imposé une 
analyse globale des enjeux de la Laiterie 
Château sur les plans économique, du 
développement régional durable et 
identitaire. 
 
 
 
Figure 3 : Le triple enjeu de la Laiterie Château 
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3.1  Un enjeu économique 
 
La laiterie peut d’abord être considérée comme 
un projet économique visant la création de 
richesse et d’emplois par le biais de la transfor-
mation du lait et la production de valeur ajoutée. 
Cet enjeu primordial explique la mobilisation 
des acteurs institutionnels tels que le CLD de 
Gatineau. 
 
La surreprésentation des employeurs 
fédéral et provincial a participé à éroder le 
potentiel entrepreneurial local. Face à cette 
situation, les organismes de développement 
local cherchent à favoriser à la fois la 
diversification des activités économiques et 
l’entrepreneuriat local. 
 
La consolidation d’un réseau de PME constitue 
un enjeu important dans l’Outaouais dont la 
structure économique régionale est dominée par 
les activités gouvernementales tertiaires. En 
2007, 85,5 % des emplois étaient dans le secteur 
tertiaire, pour 13,7 % dans le secondaire et 
0,9 % dans le primaire). La surreprésentation 
des employeurs fédéral et provincial a participé 
à éroder le potentiel entrepreneurial local. Face 
à cette situation, les organismes de développe-
ment local cherchent à favoriser à la fois la 
diversification des activités économiques et 
l’entrepreneuriat local.  
 
Dans son exercice de planification stratégique 
(2007-2012), la CRÉO a identifié l’agroalimentaire 
comme un des cinq créneaux stratégiques de 
développement économique pour la régione. La 
CRÉO s’engage à soutenir la transformation 
agroalimentaire et la mise en marché de produits 
agroalimentaires de la région. La relance de la 
laiterie s’inscrit ainsi particulièrement bien dans 
les politiques annoncées par les instances politi-
ques et administratives régionales. La moderni-
sation de cet équipement industriel constitue 
également une promesse de développement pour 
la filière agroalimentaire et la diversification de 
l’offre de produits locaux, tel qu’illustré dan la 
citation suivante : « Nous voulons aller 
beaucoup plus loin que ce que Château offrait 
en utilisant la nouvelle laiterie comme un levier 
de développement de nouveaux produits à haute 
valeur ajoutée, en plus du lait. Par exemple, 
l'Outaouais est la seule région au Québec qui ne 
produit pas de fromage au lait cru de vache. »f 
 
Le projet de la Laiterie de l’Outaouais bénéficie 
rapidement du soutien des acteurs institutionnels 
et économiques, qu’il passe par des prises de 
position individuelle ou autres. L’intégration 
des différents acteurs dans le projet de relance 
permet à la fois de construire un front commun 
autour de l’idée de relance de la laiterie, et aussi 
d’en bonifier le processus. Ainsi, l’idée de 
coopérative de consommateurs, apportée par la 
Chambre de commerce, a constitué un change-
ment majeur et extrêmement positif par rapport 
au projet initial.  
 
3.2 Un enjeu de développement régional 
durable 
 
La laiterie n’est pas seulement un enjeu économi-
que et entrepreneurial. Le projet de relance 
incarne également une vision de la région, dans 
laquelle on cherche à reconstruire une unité : 
celle d’un marché régional associant produc-
teurs et consommateurs. Cette démarche se rac-
croche à deux logiques.  
 
La laiterie n’est pas seulement un enjeu 
économique et entrepreneurial. Le projet 
de relance incarne également une vision de 
la région, dans laquelle on cherche à 
reconstruire une unité : celle d’un marché 
régional associant producteurs et 
consommateurs. 
 
D’une part, le développement régional passe par 
la maîtrise régionale des leviers économiques. 
Quelque soit la forme juridique de 
l’établissement industriel, l’importance est d’en 
ancrer la propriété dans la région afin de 
permettre de dépasser les impératifs économi-
ques de rentabilité interne à l’entreprise. 
L’enracinement territorial est conçu par le 
comité de relance comme garant d’efforts consi-
dérables pour conserver une infrastructure éco-
nomique  et assurer, par un investissement 
continu, la croissance de l’entreprise. 
 
  
Organisations & territoires 31 Volume 19, no 1 
D’autre part, les porteurs du projet de relance à 
travers la Coopérative de développement régio-
nal de l’Outaouais-Laurentides valorisent le 
développement d’une économie durable. 
L’achat local promu par le comité de relance 
rejoint d’autres initiatives à succès comme le 
programme d’Agriculture soutenue par la 
communauté d’Équiterre (ASC) ou encore le 
marché de solidarité régionale de l’Outaouais 
mettant de l’avant la notion de proximité. Sans 
pour l’instant chercher la labellisation « bio », la 
Laiterie de l’Outaouais s’inscrit dans une 
logique de développement durable en réduisant 
le camionnage grâce à la régionalisation du 
marché laitier. Ces trois initiatives économiques 
mettent en lien producteurs et consommateurs 
de la région. La préoccupation environnemen-
tale est ainsi pleinement intégrée dans les initia-
tives de développement économique local, grâce 
à l’accent mis sur la notion de proximité.  
 
Le comité de relance de la laiterie propose une 
perspective sociale et durable de l’économie 
régionale à travers leur projet économique. La 
participation d’intérêts régionaux divers permet 
de légitimer cette perspective. 
 
3.3 Un enjeu identitaire 
 
Finalement, la laiterie est aussi présentée par ses 
promoteurs comme un enjeu régional et identi-
taire. L’Outaouais a du mal à se définir du fait 
même de sa situation géographique. Cette 
région, périphérique par rapport à Montréal, est 
centrale par rapport à la capitale fédérale tout en 
étant frontalière. La dynamique démographique 
en fait une région en croissance, avec un gain de 
plus de 8 % de résidents entre 2001 et 2006g. 
L’afflux de nouveaux résidents est caractérisé 
par les mouvements interprovinciaux, et se fait 
en partie au détriment de la ville d’Ottawa.  
Cette tendance, à laquelle on doit ajouter les 
effets de la création de la nouvelle grande ville 
de Gatineau en 2002, questionne l’assise sociale 
et identitaire de l’Outaouais.  
 
Dans ce contexte de croissance, l’Outaouais 
montre des signes de transformation qui 
s’inscrivent dans l’émancipation de la partie 
gatinoise de l’agglomération Ottawa-Gatineau. 
En effet, depuis une quinzaine d’années, la 
région a pris son envol dans plusieurs 
domaines : multiplication d’initiatives sociales 
locales, émergence d’entreprises, nouveaux 
services, attractivité économique, naissance 
d’organismes en appui au développement, 
gouvernance renforcée, explosion de l’offre 
touristique et culturelle. Plusieurs auteurs2 
constatent l’importance de ces changements. 
L’impact le plus significatif de ces changements 
pour la laiterie se situe dans le commerce au 
détail. Les fuites commerciales vers Ottawa y 
sont passées de 40 % en 1992 à moins de 10 % 
en 2007.3 
 
Dans ce contexte de croissance, l’Outaouais 
montre des signes de transformation qui 
s’inscrivent dans l’émancipation de la 
partie gatinoise de l’agglomération 
Ottawa-Gatineau.  En effet, depuis une 
quinzaine d’années, la région a pris son 
envol dans plusieurs domaines. 
 
Il importe également d’ajouter que le succès de 
la relance de la laiterie est sans aucun doute 
redevable à la perspective créatrice du projet. 
Pour les membres du comité de relance, le 
leitmotiv est de mobiliser les acteurs et la 
population en faveur de quelque chose, tel que 
traduit dans cet extrait : « Souvent, on demande 
aux citoyens de se mobiliser contre des choses.  Là, 
on leur demandait de se mobiliser pour quelque 
chose, et ça, on l'a vu, ça peut porter fruit. »h 
 
Le projet de laiterie comporte des aspects extra-
économiques, qui selon ses promoteurs lui 
permettent de participer à la dynamique régio-
nale spécifique observable en Outaouais. En tant 
que projet capable de rassembler une diversité 
d’acteurs locaux, la laiterie sert ainsi de porte 
étendard pour une vision renouvelée de la 
région renforcée par rapport à Ottawa. 
 
En tant que projet capable de rassembler 
une diversité d’acteurs locaux, la laiterie 
sert ainsi de porte étendard pour une vision  
renouvelée de la région renforcée par 
rapport à Ottawa. 
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CONCLUSION 
 
Le projet de laiterie peut être considéré sous 
différents angles (économique, développemental, 
identitaire). En ce sens, les promoteurs de la 
Laiterie de l’Outaouais ont réussi à l’imposer 
comme une figure totem4. Il s’agit d’un projet 
ouvert susceptible d’être saisi par tous et pour 
lequel une diversité de lectures pouvait être 
produite par divers intervenants (économiques, 
politiques, publics et citoyens).  
 
Les trois enjeux ne sont pas exclusifs les uns des 
autres. C’est bien parce que la Laiterie de 
l’Outaouais est à la fois un projet économique, 
développemental et identitaire que l’initiative 
bénéficie d’une multitude d’appuis. Dans un 
cercle vertueux, l’appropriation du projet de 
laiterie par différents intérêts permet à ce 
dernier non seulement de se concrétiser, mais 
aussi d’être à son tour traduit dans les langues 
du territoire, ayant ainsi un caractère totémique. 
 
Malgré tous les avantages concurrentiels dont 
pourrait profiter la Laiterie de l’Outaouais, la 
réalité économique lui est défavorable : Agropur 
a un chiffre d’affaires de 200 fois supérieur à 
celui qui est prévu pour la laiterie à sa 
cinquième année d’existence. Les avantages 
concurrentiels de la Laiterie de l’Outaouais sont 
intéressants, mais la taille du concurrent est telle 
que ces avantages restent très théoriques. 
Agropur, avec ses ressources en marketing, sa 
capacité d’influencer financièrement les détail-
lants pour « sortir un concurrent des tablettes », 
sa capacité de perdre de l’argent longtemps en 
Outaouais, a tous les avantages, sauf un : elle 
n’est pas de l’Outaouais. Le seul avantage com-
paratif réel de la Laiterie de l’Outaouais sera 
son capital d’estime auprès de la population et 
des détaillants. Ainsi, la Laiterie de l’Outaouais, 
qui sera en fonction au cours du printemps 
2010, incarne, économiquement et symboli-
quement, la dynamique d’une région ayant pris 
en main son développement. ■ 
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INTRODUCTION 
 
Depuis quelques années, la question du déve-
loppement des communautés locales est au cœur 
des préoccupations des acteurs sociaux concer-
nés par le bien-être et la santé des populations. 
Cette préoccupation découle d’un cheminement 
sociohistorique ayant pris naissance dans le 
cadre des réflexions et des actions menées par 
des praticiens, des entrepreneurs locaux et des 
chercheurs concernant la redéfinition de certai-
nes pratiques de l’État-providence. Plusieurs 
parlent même d’un nouveau paradigme pour 
qualifier cette nouvelle approche qui consiste à 
mobiliser les forces vives des territoires locaux 
autour d’une stratégie de développement socio-
économique multidimensionnelle. Ce nouveau 
paradigme se démarque des stratégies plus 
traditionnelles en faisant du « local » l’unité 
géographique centrale de l’intervention, tout en 
interpellant une catégorie diversifiée d’acteurs 
sociaux. Cette catégorie inclut non seulement 
les acteurs provenant des secteurs public et 
privé, mais ceux issus également de 
l’entreprenariat collectif (coopératives, mutuelles 
et associations) et de l’action communautaire 
autonome. 
 
Ce nouveau paradigme se démarque des 
stratégies plus traditionnelles en faisant du 
« local » l’unité géographique centrale de 
l’intervention, tout en interpellant une 
catégorie diversifiée d’acteurs sociaux. 
 
Ces stratégies, souvent désignées sous le vocable 
de « développement local », impliquent donc la 
participation d’une diversité d’acteurs et mettent 
en relief la nécessité de s’entendre d’abord sur 
un certain nombre de priorités à cibler à 
l’intérieur des territoires concernés. L’analyse 
de la situation s’avère ainsi une première étape 
cruciale d’un processus d’action collective 
visant à établir une concertation active et un 
renouveau partenarial susceptibles d’apporter 
des changements durables et des réponses satis-
faisantes aux besoins de communautés souvent 
en déclin.  
 
C’est dans cette optique que nous avons élaboré 
à l’automne 2008 et l’hiver 2009, à la demande 
de la Concertation en développement social de 
Verdun, un portrait des enjeux socioéconomiques 
dans l’arrondissement de Verdun à Montréal. 
Privilégiant une approche qui mettait à profit 
des données à la fois qualitatives et quantitatives, 
nous avons voulu rendre compte le plus fidèle-
ment possible de la situation sociale et écono-
mique qui prévalait sur le territoire. Nous avons 
ainsi cherché à insuffler une portée sociologique 
à notre travail en articulant les données statisti-
ques recueillies, avec les informations tirées des 
entrevues et des tables rondes organisées avec 
une cinquantaine d’acteurs socioéconomiques 
du territoire.  
 
Le texte qui suit met en relief certaines données 
du portrait socioéconomiques de Verdun que 
nous avons réalisé1. Après avoir fourni quelques 
éléments contextuels sur le territoire et son 
milieu, nous faisons le bilan du développement 
économique et de l’emploi sur le territoire au 
cours des dernières années. Nous nous appuyons 
par la suite sur ce bilan pour tenter de démontrer 
comment ce territoire profiterait d’une meilleure 
intégration des dimensions sociales et économi-
que de son développement à travers une straté-
gie multisectorielle de développement local. 
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1. TROIS SOUS-TERRITOIRES FORTEMENT CONTRASTÉS 
 
Les trois quartiers de Verdun ne 
correspondent pas uniquement à des 
entités géographiques ou administratives 
distinctes. Ils correspondent également à 
trois réalités sociologiques différenciées 
dont on doit tenir compte dans l’analyse et 
l’évolution du développement 
socioéconomique de l’arrondissement. 
 
L’arrondissement de Verdun est composé de 
trois sous-territoires : Wellington-de-l’Église, 
Desmarchais-Crawford (ces deux premiers 
quartiers formant ce qu’on appelle la terre 
ferme) et l’Île-des-Sœurs. Les données statisti-
ques révèlent que la situation socioéconomique 
de ces trois sous-territoires est fortement 
contrastée. Revenu, chômage, logement, scolarité 
et même architecture des bâtiments : plusieurs 
des indicateurs que nous avons utilisés lors de 
nos recherches pour analyser le territoire de 
Verdun ont montré des contrastes saisissants en 
fonction de cette subdivision du territoire, 
notamment lorsqu’on compare Wellington-de-
l’Église et l’Île-des-Sœurs.  
 
À bien des égards, on peut avancer que les trois 
quartiers de Verdun ne correspondent pas 
uniquement à des entités géographiques ou 
administratives distinctes. Ils correspondent 
également à trois réalités sociologiques diffé-
renciées dont on doit tenir compte dans 
l’analyse et l’évolution du développement 
socioéconomique de l’arrondissement. 
 
De manière générale, ces trois sous-territoires 
présentent les caractéristiques suivantes. Pre-
mièrement, un centre-ville (le quartier 
Wellington-de-l’Église) relativement pauvre  
concentre une bonne part des indicateurs de 
défavorisation de l’arrondissement. Deuxième-
ment, un quartier excentré et insulaire (l’Île-des-
Sœurs) évolue à plusieurs égards en marge de la 
terre ferme et accueille sur son territoire une 
population relativement riche et éduquée. Enfin, 
un quartier intermédiaire (le quartier Desmarchais-
Crawford) est habité par des résidants issus de 
ce qu’on pourrait appeler la classe moyenne 
dont les caractéristiques socioéconomiques se 
rapprochent sensiblement des moyennes statis-
tiques établies pour la population montréalaise 
dans son ensemble. 
 
Évidemment, une analyse plus fine de chacun 
de ces quartiers laisserait apparaître des varia-
tions plus ou moins grandes par rapport à ce 
portrait, tiré à gros traits, en fonction de sous-
groupes de la population ou de certains secteurs 
géographiques particuliers. Néanmoins, ces 
quelques réserves sur le portrait général de 
Verdun ne remettent pas pour autant en question 
l’interprétation générale voulant que Verdun 
soit constitué de trois sous-territoires fortement 
contrastés sur le plan socioéconomique. 
2. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET L’EMPLOI 
 
L’arrondissement de Verdun a connu une 
période faste sur le plan de son développement 
social et économique allant de la fin de la 
Première Guerre mondiale jusqu’aux années 
1960. L’essor de l’ancienne ville, fondée en 
1913, s’appuyait ainsi sur la présence de nom-
breuses industries lourdes établies principalement 
dans les municipalités limitrophes : Pointe 
Saint-Charles, Saint-Henri, Lachine, etc. La 
crise qui est venue secouer cette industrie vieil-
lissante à partir des années 1960 s’est répercutée 
sur le tissu socioéconomique de ces commu-
nautés et a été à l’origine du déclin observé dans 
toute la partie sud-ouest de Montréal, incluant 
Verdun. 
 
L’arrondissement de Verdun a connu une 
période faste sur le plan de son 
développement social et économique allant 
de la fin de la Première Guerre mondiale 
jusqu’aux années 1960. 
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L’économie de Verdun s’est appuyée sur le 
développement du secteur des services, 
principalement dans les domaines du 
commerce aux détails et de la santé, 
notamment par la présence de deux centres 
hospitaliers et de quatre CHSLD sur son 
territoire. Ces derniers représentent 
aujourd’hui parmi les principaux 
employeurs du territoire. 
 
Depuis, l’économie de Verdun s’est appuyée sur 
le développement du secteur des services 
(93 %), principalement dans les domaines du 
commerce aux détails et de la santé, notamment 
par la présence de deux centres hospitaliers et 
de quatre CHSLD sur son territoire. Ces 
derniers représentent aujourd’hui parmi les 
principaux employeurs du territoire. Selon les 
chiffres fournis par l’arrondissement, environ 
5000 des 14 000 emplois occupés par des 
travailleurs à Verdun relèveraient directement 
du secteur de la santé. Quant au secteur indus-
triel, il fournirait 7 % des emplois et serait 
concentré principalement à l’Île-des-Sœurs. 
 
Un processus de revitalisation économique s’est 
toutefois amorcé à Verdun à partir de la seconde 
moitié des années 1990, sous l’égide d’un 
certain nombre d’acteurs préoccupés par la 
situation économique de l’arrondissement. Il 
semble que les premiers signaux d’alarme soient 
venus des commerçants eux-mêmes au cours 
des années 1980 qui ont connu une baisse sensi-
ble de leur chiffre d’affaire. À partir de là, des 
organismes de concertation et de mobilisation 
économique ont vu le jour, comme le Forum 
économique au début des années 1990 et le 
Centre local de développement un peu plus tard 
en 1999.  
 
Un processus de revitalisation économique 
s’est toutefois amorcé à Verdun à partir de 
la seconde moitié des années 1990, sous 
l’égide d’un certain nombre d’acteurs 
préoccupés par la situation économique de 
l’arrondissement. 
 
Un certain nombre de promoteurs immobiliers 
se sont également intéressés au territoire de 
Verdun à partir de la fin des années 1990, 
compte tenu du coût abordable des propriétés 
sur la terre ferme et de la disponibilité des 
espaces pour la construction de nouveaux loge-
ments. L’arrondissement a également été 
l’instigateur d’un certain nombre d’initiatives à 
caractère économique. L’action de divers 
acteurs s’est donc conjuguée au milieu des 
années 1990. Elle a permis d’amorcer un regain 
économique sur le territoire qui s’est concrétisé 
par la construction de plus de 1 800 nouveaux 
logements, la revitalisation et la diversification 
des artères commerciales (notamment avec une 
offre de produits plus haut de gamme et 
l’arrivée de commerçants issus des communau-
tés culturelles) et une augmentation importante 
depuis 2001 de plus de 9 % de la population 
totale de Verdun2.  
 
L’action de divers acteurs s’est donc 
conjuguée au milieu des années 1990. Elle a 
permis d’amorcer un regain économique 
sur le territoire. 
 
Ce nouvel essor économique s’est toutefois fait 
sentir de façon plus mitigée dans les statistiques 
de l’emploi, du chômage et du revenu des mé-
nages et des particuliers et ce, même si les 
données recueillies montrent que le nombre de 
personnes occupant un emploi a augmenté de 
presque 13 % à Verdun de 2001 à 2006, alors 
que ce nombre s’est accru de seulement 5,3 % 
dans l’ensemble de la ville de Montréal. Il faut 
préciser que, compte tenu de la hausse impor-
tante de la population de Verdun au cours de la 
même période, le taux d’emploi ne s’est accru 
réellement que de 2 % depuis 2001.  
 
Les questions de la faible scolarité et du décro-
chage scolaire expliquent en partie la situation 
de Verdun sur le plan de l’emploi. En général, 
un faible taux d’emploi chez les 15 à 24 ans 
résulte d’un taux de fréquentation scolaire éle-
vée qui se reflète à son tour par un taux élevé 
d’emploi dans la tranche d’âge des 25 ans et 
plus. Cette modulation du taux d’emploi par 
tranche d’âge s’explique notamment par le fait 
qu’une scolarité plus élevée donne généralement 
un meilleur accès au marché du travail une fois 
arrivé à l’âge adulte. Comme le démontre le 
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tableau 1, c’est à l’Île-des-Sœurs qu’on observe 
le plus faible taux d’emploi parmi le groupe des 
15 à 24 ans (39,3 %), alors que le taux d’emploi 
pour ce même groupe d’âge s’établit à 51,6 % 
dans Wellington et 55,9 % dans Desmarchais. 
Or, qu’observe-t-on dans la tranche d’âge supé-
rieur des 25 ans et plus ? Exactement l’inverse ! 
L’Île-des-Sœurs présente un taux d’emploi lar-
gement supérieur (68,2 %) à celui des deux 
territoires de la terre ferme qui voient, quant à 
eux, leur taux d’emploi augmenter d’à peine 
quelques points de pourcentage par rapport à la 
catégorie des 15 à 24 ans. L’incidence de la 
scolarité sur l’emploi est ici manifeste et démontre 
toute l’importance de la formation en tant que 
processus dynamique sur le développement 
économique et l’emploi du territoire. 
L’incidence de la scolarité sur l’emploi est 
ici manifeste et démontre toute 
l’importance de la formation en tant que 
processus dynamique sur le développement 
économique et l’emploi du territoire. 
 
Tableau 1 : Indicateurs sur l’emploi en 2006 
Personnes employées et taux d'emploi dans la population âgée de 15 ans et plus selon l'âge 
 15 ans et plus 15 à 24 ans 25 ans et plus 
 Nb % Nb % Nb % 
Wellington-de-l'Église 13 240 53,0 1 965 51,6 11 275 53,2 
Desmarchais-Crawford 9 760 57,8 1 250 55,9 8 510 58,0 
Terre ferme 23 000 54,9 3 215 53,2 19 785 55,2 
Île-des-Sœurs 9 115 65,6 505 39,3 8 610 68,2 
Verdun 32 115 57,6 3 725 50,8 28 395 58,6 
Montréal (Ville)  57,7  52,4  58,7 
Québec  60,4  55,8  61,2 
 
Ces données sur l’emploi sont à mettre en 
parallèle également avec celles sur le chômage 
qui est passé de 8 % en 2001 à 8,7 % en 2006 à 
Verdun, soit une augmentation de 8,6 % alors 
que pour la même période, le taux de chômage à 
Montréal diminuait de 5,5 %, passant de 9,7 à 
9,2 % (voir tableau 2). Malgré la hausse du taux 
de chômage à Verdun depuis 2001 (qui demeure 
toutefois inférieur à celui de Montréal), les pos-
sibilités d’emploi resteraient excellentes dans 
l’arrondissement, aux dires de certains interve-
nants travaillant en employabilité que nous 
avons interrogés. La difficulté proviendrait 
davantage de l’alourdissement des problématiques 
avec lesquelles doivent composer les personnes 
en recherche d’emploi. L’amélioration générale 
de la situation économique (du moins, jusqu’en 
2008) a eu pour conséquence paradoxale de 
rendre plus difficile le travail des organismes 
communautaires et des établissements publics 
travaillant dans le domaine de l’emploi (incluant 
le Centre local d’emploi).  
Tableau 2 : Indicateurs du chômage en 2006 
Personnes en chômage et taux de chômage dans la population âgée de 15 ans et plus selon le sexe 
 Hommes Femmes Total 
 Nb % Nb % Nb % 
Wellington-de-l'Église 975 12,5 785 10,9 1 760 11,7 
Desmarchais-Crawford 555 10,3 340 6,5 890 8,4 
Terre ferme 1 530 11,6 1 125 9,0 2 650 10,3 
Île-des-Sœurs 155 3,1 265 5,9 420 4,4 
Verdun 1 690 9,3 1 380 8,2 3 070 8,7 
Variation 2001-2006 24,4 8,3 26,4 12,1 25,3 8,6 
Montréal (Ville)  9,6  8,7  9,2 
Variation 2001-2006 (Mtl)      (5,5) 
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L’accès à l’emploi est donc synonyme non 
seulement de revenus et de consommation, 
mais également de socialisation et 
d’intégration. 
 
Ces derniers ont accueilli un plus grand nombre 
de personnes ayant un profil plus « résistant » 
aux programmes conventionnels de retour à 
l’emploi. Certaines de ces personnes connaissent 
des problèmes de santé mentale et de désorgani-
sation sociale et familiale. Même constat fait par 
les intervenants travaillant auprès des nouveaux 
immigrants, une population en croissance fulgu-
rante à Verdun puisque le nombre d’immigrants 
a augmenté de près de 47 % depuis 2001. Mais 
cette fois, ce ne sont pas les problèmes d’ordre 
social ou de santé mentale qui freinent princi-
palement l’accès à l’emploi (même s’ils existent 
là aussi), mais plutôt la non-reconnaissance des 
diplômes obtenus à l’étranger par plusieurs 
ordres professionnels, ainsi que le maintien de 
pratiques discriminatoires à l’embauche, prati-
ques qui perdurent même auprès des membres 
des communautés ethnoculturelles issus des 
deuxième et troisième générations. Or, cette 
problématique de l’emploi a des répercussions 
sur le plan social puisque, comme l’affirmait 
une intervenante travaillant auprès des commu-
nautés culturelles : « la question de l’emploi est 
fondamentale. [...] C’est le nerf de la guerre de 
l’intégration. Quelqu’un qui n’a pas d’emploi ne 
pourra pas s’intégrer. » L’accès à l’emploi est 
donc synonyme non seulement de revenus et de 
consommation, mais également de socialisation 
et d’intégration.  
Par ailleurs, les données sur les revenus des 
particuliers dans l’arrondissement laissent 
entrevoir, comme on pouvait s’y attendre, des 
disparités importantes selon les territoires. 
 
Sur la terre ferme, la moyenne de revenus 
annuels des particuliers s’établissait en 2005 à 
25 591 $, soit une différence inférieure de près 
de 5 000 $ à la moyenne montréalaise 
(30 117 $). À l’Île-des-Soeurs, la moyenne des 
revenus annuels s’élevait, quant à elle, à près de 
69 000 $. Ces données statistiques tendent ainsi 
à montrer que le regain économique qu’a connu 
Verdun depuis une dizaine d’années ne connaît 
pas la même intensité et n’a pas les mêmes 
répercussions sur l’ensemble des trois territoires 
(voir tableau 3). Cette observation a été corro-
borée par plusieurs personnes ayant participé 
aux tables rondes que nous avions organisées et 
qui reconnaissent qu’il y a bien eu un essor éco-
nomique à Verdun, notamment sur le plan 
immobilier, mais que cet essor n’a pas profité de 
manière équivalente à tous les citoyens. Selon 
certains intervenants, les inégalités socioécono-
miques persistent et se creusent même dans 
certains cas. 
 
Le regain économique qu’a connu Verdun 
depuis une dizaine d’années ne connaît pas 
la même intensité et n’a pas les mêmes 
répercussions sur l’ensemble des trois 
territoires. 
 
 
 
Tableau 3 : Indicateurs sur les revenus en 2005 
Revenu total moyen des particuliers de 15 ans et plus 
     Évolution 2000-2005 
Territoire Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes 
  $ $ $ % % % 
Wellington-de-l'Église 23 003 24 332 21 745 12,6 4,3 23,0 
Desmarchais-Crawford 29 423 33 301 26 087 15,2 13,2 16,6 
     Terre ferme 25 591 27 842 23 542 13,4 8,1 19,3 
Île-des-Sœurs 68 901 87 511 52 325 8,2 8,3 8,1 
Verdun 36 411 42 620 30 789 14,8 12,1 17,9 
Montréal (Ville) 30 117 34 532 26 038 15,8 13,7 18,5 
Québec  32 074 38 509 25 870 18,2 16,3 21,5 
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Le développement endogène ne doit pas 
reposer uniquement sur l’arrivée de 
nouveaux résidants venus s’installer à la 
faveur d’opportunités intéressantes sur le 
plan immobilier, ou d’une mise en valeur 
des avantages « naturels » de 
l’arrondissement (présence du fleuve, 
proximité du centre-ville). 
 
En résumé, s’il est indéniable que Verdun a 
progressé de manière importante sur le plan 
économique au cours des dernières années, 
d’énormes défis restent encore à relever afin 
d’assurer un développement qui soit davantage 
endogène à sa communauté.  
 
Le développement endogène ne doit pas reposer 
uniquement sur l’arrivée de nouveaux résidants 
venus s’installer à la faveur d’opportunités inté-
ressantes sur le plan immobilier, ou d’une mise 
en valeur des avantages « naturels » de 
l’arrondissement (présence du fleuve, proximité 
du centre-ville). Certes, cet apport de sang neuf 
au sein de la population ne peut être que bénéfi-
que à l’arrondissement, non seulement en raison 
de l’apport économique qu’elle entraîne, mais 
en raison également de la diversification sociale 
et culturelle qu’il procure à une communauté 
souvent perçue comme homogène par les per-
sonnes mêmes que nous avons interrogées.  
 
Mais ce développement doit également se réali-
ser par l’amélioration des conditions de vie 
d’une partie de la population qui est encore loin 
de profiter pleinement des retombées inhérentes 
à ce nouveau dynamisme insufflé à 
l’arrondissement. À cet égard, la question du 
décrochage scolaire et du faible taux de scolarité 
d’une partie de la population verdunoise nous 
est apparue à moyen terme comme une menace 
directe à la poursuite du développement social 
et économique de l’arrondissement. Cette 
problématique ne peut venir qu’alimenter les 
disparités observées sur les plans socioécono-
mique et territorial, et venir entacher la cohésion 
sociale d’une communauté qui, jusqu’à présent, 
a su faire preuve d’un fort sentiment 
d’attachement à son territoire. 
 
À cet égard, nous avons souligné un peu plus 
haut le dynamisme socioéconomique engendré 
par l’augmentation d’un peu plus de 9 % de la 
population dans l’arrondissement. Mais encore 
faut-il convaincre ces nouveaux résidants de 
vivre au quotidien à Verdun, et même de 
consommer à Verdun puisque pour le moment, 
il semble qu’une bonne proportion d’entre eux 
continue d’avoir des habitudes de vie qui les 
amènent à consommer principalement à 
l’extérieur de l’arrondissement. Ce qui nous 
ramène à la nécessité, pour l’ensemble des 
acteurs socioéconomiques de Verdun, de 
travailler sur des stratégies locales de dévelop-
pement qui pourraient être orientées d’une part, 
vers une meilleure intégration de ces nouveaux 
résidants et, d’autre part, vers le relèvement des 
conditions de vie des résidants moins fortunés, 
souvent établis de longue date, et qui, à 
plusieurs égards, se sont maintenus en marge 
des transformations qui ont marqué Verdun 
depuis le milieu des années 1990.  
 
Ainsi, compte tenu des enjeux qui se profilent à 
Verdun, il est raisonnable de croire que ces 
nouvelles stratégies devront être en mesure 
d’assurer une meilleure articulation des aspects 
sociaux et économiques du développement de 
l’arrondissement. Or, les propos recueillis 
auprès de nos informateurs montrent que, 
jusqu’à maintenant, ces deux dimensions ont 
plutôt été considérées comme des entités 
presque antinomiques, du moins difficilement 
conciliables dans la pratique au quotidien des 
acteurs identifiés à l’une ou à l’autre de ces 
dimensions dont l’analyse fait l’objet de la pro-
chaine section. 
 
Compte tenu des enjeux qui se profilent à 
Verdun, il est raisonnable de croire que ces 
nouvelles stratégies devront être en mesure 
d’assurer une meilleure articulation des 
aspects sociaux et économiques du 
développement de l’arrondissement. 
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3. POUR UNE MEILLEURE INTÉGRATION DES DIMENSIONS SOCIALES ET 
ÉCONOMIQUES DU DÉVELOPPEMENT 
 
Dans les sociétés industrielles dites 
avancées, le développement social et le 
développement économique ont souvent 
évolué selon des dynamiques et des valeurs 
qui leur sont propres. 
 
Si nous avions à résumer en une seule phrase la 
situation entourant cette problématique dans 
l’arrondissement de Verdun, nous citerions cet 
acteur qui affirmait en entrevue que « le déve-
loppement économique et le développement 
social, c’est presque comme deux réalités qui 
s’affrontent » à Verdun. Cette coupure entre le 
social et l’économie n’est pas nouvelle et n’est 
pas exclusive à l’arrondissement de Verdun. 
Dans les sociétés industrielles dites avancées, le 
développement social et le développement éco-
nomique ont souvent évolué selon des dynami-
ques et des valeurs qui leur sont propres. Ils sont 
le plus souvent portés par des acteurs  différents 
qui se côtoient rarement ou sporadiquement, 
sinon pour s’affronter sur les stratégies à adop-
ter, quand ce n’est pas sur l’orientation même à 
donner au développement. Ces acteurs trouvent 
ainsi peu d’espace de dialogue pour établir des 
liens favorisant l’établissement de compromis 
dans le cadre d’une approche plus globale du 
développement des communautés. Ce « désen-
castrement » du social et de l’économique s’est 
ainsi avéré une caractéristique prégnante des 
économies de marché, malgré les mesures prises 
historiquement par l’État-providence, notam-
ment par le biais de ses politiques sociales, pour 
maintenir un certain équilibre systémique entre 
ces deux grands pôles de développement3. 
 
Or, les crises successives qui ont frappé les éco-
nomies développées depuis les années 1980 ont 
provoqué une remise en question du modèle de 
développement tel que nous l’avions connu 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Cette 
remise en question a pris des couleurs différen-
tes  selon les lieux et les époques. Si certains ont 
profité de ces remises en question pour affirmer 
(et appliquer) avec encore plus de conviction 
leur croyance en un modèle axé sur l’essor 
d’une économie de marché libérée de toutes 
entraves sociales et politiques (le modèle néoli-
béral), d’autres — dont on peut penser que le 
Québec fait partie, du moins dans certaines de 
ses composantes  locales — ont misé sur le fait 
qu’il était possible de développer une économie 
de marché à visage plus humain, sur les bases 
d’une plus grande justice sociale, et davantage 
ancrée dans ses composantes sociocommunau-
taires et politiques. Ce nouveau « modèle de 
développement » (qui est toutefois loin d’avoir 
connu une application généralisée sur 
l’ensemble du territoire québécois) a pu voir le 
jour grâce à l’émergence de nouveaux acteurs 
— par exemple, les Corporations de dévelop-
pement économique communautaire, les Centres 
locaux de développement et les entreprises 
d’économie sociale — et repose sur 
l’expérimentation de nouvelles façons de faire 
(qu’on pourrait qualifier d’innovations sociales) 
se déployant le plus souvent sur le plan local. 
Cette référence au local4 n’est pas un hasard. 
Elle s’est imposée dans un contexte de persis-
tance d’importantes inégalités socioéconomi-
ques dans différents territoires et dans certaines 
communautés locales dont la situation s’était 
peu améliorée (voire avait pu se détériorer) 
malgré l’application de diverses mesures, pro-
grammes et politiques centralisés et adoptés par 
l’État-providence sur le plan national au cours 
de la période précédente5.  
 
Cette nouvelle façon de faire, souvent désignée 
sous le vocable de « développement local » se 
caractérise par une action intersectorielle de 
concertation et de partenariat (qui peut parfois 
s’avérer aussi conflictuelle) et vise à apporter 
des solutions aux problèmes globaux ou spécifi-
ques de développement socioéconomique vécus 
par une population établie sur un territoire local 
ou régional. Cette prise en charge du dévelop-
pement par les acteurs locaux — avec le soutien 
plus ou moins grand de l’État central — a fait 
l’objet de nombreuses études depuis une ving-
taine d’années au Québec, au Canada et ailleurs 
dans le monde6. Le tableau 4 présente les prin-
cipales caractéristiques des trois modèles que 
nous venons d’évoquer. 
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Tableau 4 : Caractéristiques des trois modèles de développement 
 Néolibéral État-providence Local et solidaire 
Régulation Libre marché (planification 
minimale) 
Planification centralisée 
 
Planification concertée et 
partenariale (social + 
économie) 
Type de 
politique 
Dérèglementation et 
privatisation 
Politiques standardisées 
sur l’ensemble du territoire 
 
Politiques adaptées aux 
territoires locaux et 
régionaux (développement 
local) 
Principe 
d’action 
Concurrence 
 
Redistribution 
 
Actions intersectorielles et 
plurielles 
Acteurs 
principaux 
Entreprise privée Bureaucratie étatique et 
entreprise privée 
 
Entreprises privées + 
entreprises d’économie 
sociale + institutions 
publiques 
 
Ainsi, nous nous sommes permis un bref retour 
historique sur l’évolution des principales dyna-
miques de développement socioéconomique qui 
animent notre société à l’heure actuelle afin de 
situer dans une perspective plus large les enjeux 
entourant la situation socioéconomique à Verdun. 
Cette situation, comme nous l’ont rapportée 
plusieurs intervenants, s’apparente ainsi — ou 
du moins s’apparentait jusqu’à tout récemment 
— à une vision plutôt traditionnelle du dévelop-
pement, c’est-à-dire une vision où domine un 
cloisonnement assez étanche entre les stratégies 
mises de l’avant par les acteurs du développe-
ment social et ceux du développement écono-
mique. Ces pratiques « en circuits fermés » ne 
concernent pas uniquement les rapports existant 
entre les acteurs des milieux sociaux et écono-
miques dans l’arrondissement. Elles marquent 
également à divers degrés les rapports unissant 
les acteurs du développement social entre eux, 
ainsi que ceux du développement économique 
qui ont tendance, les uns comme les autres, à 
organiser leurs actions sur des bases sectorielles. 
En outre, — et peut-être parce que jusqu’en 
2001, Verdun était encore une ville — les 
acteurs tant sociaux qu’économiques de 
l’arrondissement semblent avoir de la difficulté 
à s’ouvrir à des concertations élargies intégrant 
des acteurs provenant de l’extérieur du terri-
toire. Aux dires d’un intervenant, « Verdun est 
une addition (d’acteurs) fonctionnant très bien 
entre eux, mais s’ignorant mutuellement ou se 
regardant avec politesse et s’invitant parfois ». 
Le fonctionnement « en silo » amène les acteurs 
des milieux sociaux et économiques à entretenir 
certains préjugés les uns envers les autres, ce 
qui n’est pas de nature à favoriser d’éventuels 
collaborations ou compromis. 
 
Le fonctionnement « en silo » amène les 
acteurs des milieux sociaux et économiques 
à entretenir certains préjugés les uns 
envers les autres, ce qui n’est pas de nature 
à favoriser d’éventuels collaborations ou 
compromis. 
 
Sur le plan stratégique, le rapprochement des 
acteurs du développement social et du dévelop-
pement économique semble pourtant constituer 
un enjeu fondamental pour le développement de 
Verdun. Selon un des acteurs que nous avons 
interrogés, « ça serait un défi de trouver des 
ponts entre le développement social et le déve-
loppement économique. Les deux ne s’opposent 
pas, les deux ont des divergences dans les 
moyens, dans la culture, dans la façon de 
s’habiller, dans les façons d’entrevoir les 
choses. (Mais) la journée (...) où on respecte(ra) 
un peu nos différentes idées, nos façons de faire, 
ça aura une portée incroyable. » Ce point de vue 
semble partagé par plusieurs personnes qui 
soulignaient, en entrevue, la nécessité de 
regrouper les forces vives de l’arrondissement. 
Des expressions telles « agir ensemble », « bou-
ger ensemble », « faire ensemble », « passer à 
l’action » sont revenues fréquemment dans les 
propos des acteurs que nous avons rencontrés. Ces 
témoignages tendent à démontrer que plusieurs 
acteurs sont prêts à s’investir « autrement » dans 
les concertations. Il est désormais temps de 
dépasser le stade initial de la concertation qui 
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consistait principalement à échanger de 
l’information ou à établir des collaborations 
limitées à du soutien ponctuel pour la réalisation 
de projets initiés par l’un ou l’autre des acteurs 
concernés.  Une plus grande collaboration entre 
les acteurs des milieux sociaux et économiques 
est possible afin de dépasser les limites de leurs 
actions respectives et ainsi d’insuffler un nouveau 
dynamisme au processus de développement dans 
la communauté. 
 
Une plus grande collaboration entre les 
acteurs des milieux sociaux et économiques 
est possible afin de dépasser les limites de 
leurs actions respectives et ainsi d’insuffler 
un nouveau dynamisme au processus de 
développement dans la communauté. 
 
Certains intervenants ont mentionné qu’il avait 
probablement été nécessaire, dans un premier 
temps, de se concerter sectoriellement. Les milieux 
communautaires, notamment, ont trouvé là un 
espace de consolidation et de reconnaissance de 
leurs actions. La situation actuelle exige toutefois 
de passer à une étape subséquente qui implique 
de travailler davantage dans un espace multi-
sectoriel. Cette nécessité proviendrait non 
seulement de la situation des acteurs socioéco-
nomiques de Verdun, plus conscients de 
l’importance de franchir une nouvelle phase de 
l’évolution de leurs pratiques de concertation, 
mais en raison également des pressions exté-
rieures, notamment des bailleurs de fonds et des 
instances politiques qui rendent désormais leurs 
appuis conditionnels à l’établissement de vérita-
ble partenariat pour la réalisation de projets 
structurant pour les communautés. Il y a donc, 
pour reprendre les termes d’une intervenante, 
« une question d’alignement des planètes » qui 
fait en sorte de favoriser le rapprochement des 
acteurs sociaux et des acteurs économiques sur 
le territoire.  
 
Cette question est d’autant plus cruciale que 
plusieurs tables de concertation sectorielles du 
territoire semblent éprouver des difficultés. 
Démobilisation du membership, perte de sub-
ventions, lourdeur de fonctionnement : certains, 
comme la Table de sécurité alimentaire de 
Verdun, en sont arrivés à la conclusion « qu’il 
n’y a pas d’argent pour financer la concertation, 
il faut des projets concrets ». Même constat de 
la part de la Table de concertation jeunesse de 
Verdun (6-17 ans) et de la Table de concertation 
sur le développement culturel qui ont 
l’impression de « tourner en rond » et qui se 
cherchent un projet mobilisateur afin de dyna-
miser davantage leur action. Bref, même si 
plusieurs acteurs réaffirment leur besoin de se 
concerter, ils désirent le faire « autrement », 
« en faisant preuve de créativité et d’audace » et 
en étant davantage « interpellés par les enjeux 
du quartier ». 
 
Certaines tables de concertation ont donc 
amorcé une réflexion sur leurs modes de fonc-
tionnement et les objectifs de leurs actions. 
Cette réorientation implique à bien des égards la 
mise en place d’actions intersectorielles et, 
conséquemment, l’établissement de ponts avec 
les milieux économiques. Ce rapprochement est 
d’ailleurs déjà commencé dans certains secteurs. 
De par leurs activités, certains acteurs des 
milieux sociaux et économiques ont été amenés 
à travailler plus étroitement au cours des 
derniers mois. Soulignons entre autres les acti-
vités entourant la sécurité alimentaire ou la 
question du logement social. Selon certains, une 
transformation des mentalités est en train de 
s’opérer dans l’arrondissement qui fait en sorte 
que les acteurs sociaux et économiques peuvent 
maintenant « avancer dans la saine confronta-
tion », et non plus se retrancher derrière des 
positions suscitant méfiance et opposition réci-
proques. D’ailleurs, ce ne sont pas tant les 
objectifs visés par leur action qui semblent faire 
problème auprès des différents acteurs. Tous les 
acteurs s’entendent en général sur la nécessité 
de travailler au progrès socioéconomique de 
Verdun ainsi qu’à l’amélioration du mieux-être 
collectif de sa population. C’est plutôt sur les 
façons de faire que « ça accroche », pour 
reprendre l’expression d’un acteur interrogé. 
 
Tous les acteurs s’entendent en général sur 
la nécessité de travailler au progrès 
socioéconomique de Verdun ainsi qu’à 
l’amélioration du mieux-être collectif de sa 
population. 
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Mais pour passer de la parole aux actes, cette 
volonté exprimée par plusieurs « d’agir ensem-
ble » devra se concrétiser au sein de projets bien 
réels en mesure de susciter une adhésion forte 
de la part des acteurs locaux. Car ce n’est qu’à 
cette condition qu’il sera possible d’amorcer un 
processus de développement qui soit davantage 
systémique, c’est-à-dire un processus où les 
dynamiques de développement social et de 
développement économique se soutiennent réci-
proquement et viennent se renforcer mutuellement.  
 
Selon Klein, un chercheur bien connu au 
Québec dans le domaine du développement 
local, l’une des premières conditions de réalisa-
tion d’un tel cycle vertueux de développement 
est l’implication des acteurs autour d’une initia-
tive locale, c’est-à-dire d’un projet individuel ou 
collectif qui mène à la réalisation d’un partena-
riat entre les acteurs locaux. Certes, ce type de 
projet provoque souvent au départ des réactions 
mitigées, voire de l’opposition de la part de 
certains acteurs issus de l’intérieur ou de 
l’extérieur de la collectivité. L’enjeu devient 
alors de susciter suffisamment d’intérêt autour 
de ce projet afin que tous les acteurs concernés 
puissent débattre de sa pertinence et, ultime-
ment, fassent les compromis nécessaires à sa 
réalisation. À plus ou moins long terme, cette 
nouvelle solidarité autour d’une initiative locale 
amène les acteurs « à mettre l’accent sur ce qui 
les unit, soit l’appartenance territoriale com-
mune, et à nuancer ce qui les sépare »7. Les 
acteurs se comportent ainsi comme des « entre-
preneurs collectifs » qui peuvent cristalliser leur 
expérience commune grâce à diverses instances 
organisationnelles, lesquelles pourront éven-
tuellement être remises en tension lors de la 
réalisation de nouveaux projets. 
 
Les acteurs se comportent ainsi comme des 
« entrepreneurs collectifs » qui peuvent 
cristalliser leur expérience commune grâce 
à diverses instances organisationnelles, 
lesquelles pourront éventuellement être 
remises en tension lors de la réalisation de 
nouveaux projets. 
 
 
À la lumière de ces brèves considérations sur le 
développement local, on comprend que la cohé-
sion des divers acteurs socioéconomiques va 
constituer un enjeu majeur à Verdun au cours 
des prochaines années. Comme l’affirmait en 
entrevue un intervenant travaillant dans le 
domaine de la sécurité alimentaire, « on doit 
essayer de réfléchir ensemble à comment coor-
donner nos efforts en intervention de sécurité 
alimentaire pour répondre à un modèle global 
qui essaie de tenir compte de plus de dimen-
sions que juste celles qu’on atteint dans nos 
organismes ». Ce principe de coordination 
auquel fait référence cet intervenant pourrait 
ainsi s’appliquer à bien d’autres domaines 
d’intervention. Il s’agit d’un principe général 
orienté vers une action intersectorielle et 
concertée qui vise précisément à désenclaver 
l’action de chacun des acteurs et à se rapprocher 
davantage d’un modèle intégré de développement. 
 
Le sentiment d’appartenance à un 
territoire s’avère un formidable réservoir 
d’initiatives et de dynamisme sur le plan 
local qui se nourrit, à son tour, des succès 
de l’action concertée des acteurs locaux. 
 
À cet égard, Verdun possède des atouts indénia-
bles. Comme nous l’avons souligné précédem-
ment, le sentiment d’identification et 
d’appartenance au territoire est très fort dans 
l’arrondissement (du moins, pour la population 
de la terre ferme). Or, pour Klein comme pour 
d’autres chercheurs du développement local, 
cette question de l’appartenance s’avère cruciale 
dans le développement d’une communauté. 
René Lachapelle, un organisateur communau-
taire ayant une longue expérience de mobilisa-
tion auprès des communautés8, affirme : « Il n’y 
a pas de mobilisation sans appartenance… la 
proximité géographique sur un territoire est un 
facteur déterminant pour l’établissement de 
rapports d’entraide dans lesquels les gens se 
reconnaissent et développent la capacité de se 
prendre en charge et de prendre en charge leur 
milieu »9. Ainsi, le sentiment d’appartenance à 
un territoire s’avère un formidable réservoir 
d’initiatives et de dynamisme sur le plan local 
qui se nourrit, à son tour, des succès de l’action 
concertée des acteurs locaux.  
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Un cercle vertueux est généré en tant que fruit 
d’un processus enclenché par les acteurs eux-
mêmes, lequel s’avère propice à l’établissement 
de liens constructifs entre le social et 
l’économique. L’amorce de ce processus exige 
toutefois l’établissement de compromis de la 
part des différents acteurs qui ont souvent lutté 
entre eux pour l’obtention des ressources et la 
reconnaissance sociale dans l’arrondissement. 
La question devient alors de savoir si les acteurs 
du développement social et économique de 
Verdun sont prêts à dépasser ces vieux clivages 
et à établir de nouvelles formes de collabora-
tion. Évidemment, la réponse à cette question 
leur appartient... 
CONCLUSION  
 
L’arrondissement de Verdun dispose 
d’indéniables atouts qui lui permettent 
d’aspirer à une redynamisation de son tissu 
social et économique. 
 
Notre étude sur les enjeux socioéconomiques de 
Verdun laisse apparaître un arrondissement 
caractérisé par d’importantes disparités socio-
économiques et territoriales. Les données 
recueillies ont fait ressortir les discontinuités 
sociales, économiques et culturelles qui mar-
quent les limites de chacun des trois quartiers 
qui composent l’arrondissement. Mais en dépit 
de ce développement fortement contrasté, hérité 
principalement du déclin ayant marqué Verdun 
depuis les années 1960, l’arrondissement de 
Verdun dispose d’indéniables atouts qui lui 
permettent d’aspirer à une redynamisation de 
son tissu social et économique. Cette ancienne 
ville, fusionnée avec Montréal en 2001, peut 
ainsi tabler sur une population fortement atta-
chée à son territoire, ainsi que sur des acteurs 
socioéconomiques disposant d’un capital 
important en termes de ressources, d’énergie et 
de liens sociaux. Les efforts faits depuis une 
dizaine d’années pour relancer son développe-
ment rendent compte de la vitalité et de la 
confiance que manifestent ces acteurs envers 
leur communauté. 
 
Néanmoins, tout en s’étant améliorée au cours 
des dernières années, la situation socioécono-
mique prévalant à Verdun demeure sous bien 
des aspects désavantagée par rapport à Montréal 
ou au reste du Québec. Cela signifie que les 
acteurs du milieu devront déployer des efforts 
importants pour apporter des correctifs à une 
situation qui perdure depuis maintenant près 
d’un demi-siècle et qui commande, pour y 
remédier, de trouver de nouvelles stratégies 
d’intervention. À cet égard, plusieurs acteurs de 
l’arrondissement de Verdun se sont entendus sur 
la nécessité de procéder à une meilleure 
intégration des dimensions sociales et économi-
ques du développement à l’intérieur de 
l’arrondissement. Verdun est desservi par une 
multitude de tables de concertation sectorielles, 
d’organismes communautaires, de regroupements 
d’affaires et d’institutions publiques.  
 
plusieurs acteurs de l’arrondissement de 
Verdun se sont entendus sur la nécessité de 
procéder à une meilleure intégration des 
dimensions sociales et économiques du 
développement à l’intérieur de 
l’arrondissement 
 
Ces différents acteurs ont toutefois eu tendance 
— jusqu’à tout récemment du moins — à inter-
venir en rangs dispersés, tout en se manifestant 
une méfiance réciproque. Cette méfiance se fait 
particulièrement sentir entre les acteurs issus 
des milieux sociaux et ceux des milieux écono-
miques. À la lumière des données et des témoi-
gnages recueillis, nous pensons que les vieux 
réflexes sectoriels et les guerres de clocher 
doivent être mis de côté afin de laisser place à 
de nouvelles formes d’intervention plus partena-
riales et multisectorielles. ■ 
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INTRODUCTION 
 
La science régionale donne une importance 
considérable aux institutions dans la perspective 
du développement économique territorial. Les 
institutions sont des contraintes informelles, 
comme les coutumes, les traditions, les codes de 
conduite, le folklore et les règles juridiques de la 
vie en société (lois, droits, devoirs et garanties). 
Ces contraintes évoluent avec les nouvelles 
valeurs qui surviennent dans la société, au cours 
de son évolution. L’évolution de la société est 
constituée du changement de sa structure de 
base, où s’appliquent les principes de la justice. 
Nous avons besoin des institutions et des princi-
pes de la justice, car il existe à l’intérieur de 
notre société une identité et des conflits 
d’intérêts. Les conflits amènent des coûts 
sociaux, parce que parfois les individus cher-
chent leur bien-être et se soucient peu de celui 
des autres. De cette façon, les principes de jus-
tice sociale fournissent les manières d’attribuer 
les droits et les devoirs aux institutions de base 
de la société et définissent la distribution des 
bénéfices et des rôles des individus chargés de 
la coopération sociale. 
 
La coopération sociale crée la dynamique de la 
société (réseaux, partenariats, districts, commu-
nautés). Elle implique, pour les gens, qu’ils 
auront plus de bénéfices grâce à l’action des 
institutions. Dans ce contexte, les institutions 
sociales les plus importantes sont la famille, le 
marché compétitif, les syndicats, les groupes de 
représentation économique, la liberté de pensée, 
les ententes économiques et sociales et la cons-
titution politique. Le progrès social des gens est 
relié à l’ordination et à l’organisation de la société.  
 
La coopération sociale  
crée la dynamique de la société (réseaux, 
partenariats, districts, communautés). 
 
Dans la société organisée de cette manière, les 
gens ont besoin de coopérer selon les règles et 
les procédures pour que la société tende vers le 
progrès économique et social. Cette organisa-
tion assure les droits sur la propriété ainsi que 
les libertés individuelles de ses membres, qui 
stimulent l’action des institutions sur la crois-
sance et sur le développement économique. 
1. LES INSTITUTIONS ET L’ARTICULATION DES RESSOURCES ÉCONOMIQUES, 
SOCIALES ET TERRITORIALES 
 
Le lien entre les institutions et l’articulation des 
ressources sociales, économiques et territoriales 
a des rapports avec la réalisation d’économies 
externes positives et la formation de districts 
industriels. Les économies externes (négatives 
ou positives) sont des relations dans le marché 
concurrentiel par lesquelles des agents écono-
miques affectent le résultat d’activité d’autres 
agents. En d’autres termes, les décisions indivi-
duelles des producteurs ne sont pas dépendan-
tes, mais elles ont un impact sur les décisions et 
les manières de produire des autres producteurs. 
Déjà, les districts industriels sont des agglomé-
rations d’entreprises qui coopèrent et font 
concurrence.  
 
Le lien entre les institutions et l’articulation 
des ressources sociales, économiques et 
territoriales a des rapports avec la réalisation 
d’économies externes positives et la 
formation de districts industriels. 
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Ces conceptions viennent des études d’Alfred 
Marshall1. Les idées de Marshall, concernant 
l’organisation et la coordination de la produc-
tion, qui créent des effets externes et des 
districts industriels, sont les bases de la nouvelle 
économie géographique. La science régionale 
étudie le regroupement des firmes en districts 
industriels comme un élément de politique de 
développement. Dans la politique de dévelop-
pement, les districts industriels constituent la 
structure principale du développement par le bas 
(décentralisation, endogène et local), en opposi-
tion au développement conditionné par des 
forces externes ou par le haut (étatique, exogène 
et centralisé). 
 
L’aspect le plus important de la conception 
d’un district est constitué des avantages 
économiques de la proximité, de la 
spécialisation et de la petite taille des 
firmes… les entreprises mettent en 
commun leurs infrastructures, leurs 
services et leur savoir-faire afin que chaque 
entreprise en bénéficie et réalise sa 
production.  
 
Les districts industriels sont caractérisés par la 
décentralisation du processus d’innovation et de 
coordination de la structure productive. Ces 
caractéristiques se trouvent dans les règles du 
marché et de réciprocité entre les firmes du 
district, en matières de formation de la main-
d’œuvre, de la formation des institutions de 
soutien et finalement de partenariat. L’aspect le 
plus important de la conception d’un district est 
constitué des avantages économiques de la 
proximité, de la spécialisation et de la petite 
taille des firmes. Sa petite structure productive 
lui permet de s’adapter aux changements du 
marché et aux préférences des consommateurs. 
En fait, les entreprises mettent en commun leurs 
infrastructures, leurs services et leur savoir-faire 
afin que chaque entreprise en bénéficie et réalise 
sa production.  
 
Dans les districts, des externalités peuvent être 
générées par les décisions de production des 
firmes, par les rendements d’échelle, par leur 
structure productive et principalement par les 
caractéristiques du milieu économique où les 
entreprises sont situées. Au niveau des régions 
et territoires, les caractéristiques géographiques 
(relief, végétation, climat), économiques (main-
d’œuvre, localisation) ou institutionnelles 
(réseaux d’information et d’innovation, centres 
de soutien, centres de protection à la propriété et 
aux contrats), produisent des économies exter-
nes2. Par exemple, quand une firme prend une 
décision de transformation dans une région ou 
un territoire selon ses propres intérêts, elle cause 
des impacts sur d’autres firmes et institutions 
qui utilisent le même espace régional ou qui 
sont soutenues par les activités de cette même 
firme. Les décisions des individus, des entrepri-
ses ou des institutions produisent des effets dans 
l’environnement social. Les externalités se pré-
sentent comme un phénomène de société. Leur 
gestion repose sur des structures de coordination 
et sur la présence d’institutions intermédiaires 
dans l’organisation et dans le dialogue entre les 
producteurs et la société. 
 
La fonction de l’entreprise, de l’entrepreneur et 
des agents économiques, de façon générale et au 
sein des districts industriels, n’est pas différente 
et dissociable des institutions. La firme est 
l’institution centrale du capitalisme ayant des 
activités organisationnelles de coordination et 
institutionnelles. Elle possède une certaine auto-
rité en faisant l’attribution du produit ainsi que 
l’allocation du capital et du travail. En tant 
qu’institution, elle demande des services aux 
autres institutions sous des formes juridiques 
pour s’assurer de la propriété et du contrôle. Les 
institutions servent d’instruments de coordina-
tion pour augmenter l’efficacité des districts et 
principalement pour réduire les coûts de tran-
saction au sein de ces districts. Selon North3, 
l’organisation des firmes et leur relation avec les 
institutions est la clé du progrès économique.  
 
Les externalités se présentent comme un 
phénomène de société. Leur gestion repose 
sur des structures de coordination et sur la 
présence d’institutions intermédiaires dans 
l’organisation et dans le dialogue entre les 
producteurs et la société. 
 
Les institutions assurent la garantie des contrats 
et des ententes, la fiscalisation de certaines 
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activités dans les districts, les regroupements de 
firmes. Elles diminuent les coûts de transforma-
tion et les frais de transaction. Il est important 
de dire que les districts ne constituent pas 
l’unique forme de coopération entre les firmes 
ou la seule façon de progresser. Les réseaux 
d’information et d’innovation sont aussi 
d’autres exemples démontrant comment l’action 
des institutions est importante dans la produc-
tion de la croissance et du développement 
économique des territoires et régions. 
Les réseaux d’information et d’innovation 
sont aussi d’autres exemples démontrant 
comment l’action des institutions est 
importante dans la production de la 
croissance et du développement 
économique des territoires et régions. 
 
2. LES INSTITUTIONS ET LA FORMATION DES RÉSEAUX D’INFORMATION ET 
D’INNOVATION AU NIVEAU DES TERRITOIRES 
 
Depuis quelques années, la présence de 
l´entrepreneur comme élément capital dans le 
développement des économies régionales a 
gagné une grande importance. Cette importance 
est due à la nécessité de nouvelles analyses du 
développement économique par la base. De ce 
fait, au même titre que les territoires, les figures 
de l’entrepreneurship local et de l’entrepreneur 
sont associées aux possibilités de croissance et 
de dynamisme de l’économie. Les possibilités 
que l’entrepreneurship conduise les économies 
régionales vers un nouveau dynamisme dépen-
dent des possibilités de partenariats et de la 
formation d’un réseau d’information et 
d’innovation. 
 
Le capitalisme est un système évolutif qui, par 
sa propre nature, produit des formes et des mé-
thodes de changements économiques qui ne 
peuvent être stationnaires. Ce caractère évolutif 
du capitalisme n'est pas le produit de 
l’augmentation automatique de la population ou 
du capital ni des changements monétaires.  
 
La dynamique capitaliste repose sur un proces-
sus continu d’innovation. L’innovation consiste 
à créer une nouvelle marchandise, une nouvelle 
technique de production, une nouvelle stratégie 
de vente ou un nouveau modèle d’organisation 
de l’entreprise. Pour innover, l’entrepreneur doit 
connaître le marché, la forme d’activité des 
autres entreprises et le savoir-faire.  Il doit aussi 
pouvoir profiter des facteurs de production dis-
ponibles à l’intérieur des régions. 
 
Pour comprendre le processus d’innovation, il 
est important de savoir comment le capitalisme 
administre les structures existantes, comment il 
les crée et comment il les détruit à travers la 
fonction de l’entrepreneur. L’entrepreneur est le 
responsable de la perception de la concurrence 
et des innovations. En plus, il met en place des 
changements technologiques, des innovations et 
crée de nouveaux marchés.  
 
La création de nouveaux marchés et le dévelop-
pement de la structure des organisations et des 
institutions sont à la source de la mutation 
industrielle qui révolutionne l’économie. Cette 
mutation détruit les anciennes structures, crée 
des nouvelles institutions et transforme les 
configurations organisationnelles au sein des 
entreprises. Ce processus de « destruction créa-
trice » représente un élément essentiel du capi-
talisme et régit le fonctionnement des entrepri-
ses capitalistes dans un contexte de constante 
innovation. Lorsque l’innovation est parvenue 
jusqu’au marché, la concurrence pousse à la 
recherche d’autres alternatives en provoquant 
une compétition technologique. Pour innover, 
l’entrepreneur a besoin d’informations sur le 
marché des régions et d’un système institution-
nel qui lui assure le droit d’exploiter les 
innovations. 
 
Le capitalisme est un système évolutif qui, 
par sa propre nature, produit des formes et 
des méthodes de changements économiques 
qui ne peuvent être stationnaires. 
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3. LA CONCERTATION DES INSTITUTIONS ET LE  
PARTENARIAT TERRITORIAL 
 
Dans la dynamique du capitalisme, on remarque 
que le développement économique et la capacité 
de l’entreprenariat local de stimuler la crois-
sance des économies territoriales dépendent des 
innovations. Au niveau des territoires, la stimu-
lation à l’innovation est directement dépendante 
de la concertation des institutions. Cette 
concertation doit permettre d’utiliser l’information 
pour améliorer et créer de nouvelles marchandi-
ses ou fournir des produits à différents marchés. 
À cette fin, les entreprises locales ont besoin de 
la disponibilité des informations actuelles sur 
les nouvelles technologies, de la disponibilité 
des nouvelles techniques ainsi que d’un réseau 
d’innovations sous la gouverne des institutions 
locales. 
 
 Un système institutionnel d’innovation 
entraîne un ensemble d’agents, 
d’institutions et de règles de comportement 
qui déterminent le rythme des 
importations, des générations, des 
adaptations et des diffusions des 
connaissances technologiques dans tous les 
secteurs de production. 
 
Le rôle de concertation des institutions est le 
catalyseur de l’action nécessaire à la création 
d’un climat essentiel à l’activité des entrepre-
neurs par le biais d’un système institutionnel 
d’innovation. Un système institutionnel 
d’innovation entraîne un ensemble d’agents, 
d’institutions et de règles de comportement qui 
déterminent le rythme des importations, des 
générations, des adaptations et des diffusions 
des connaissances technologiques dans tous les 
secteurs de production. En d’autres termes, un 
système d’innovation et d’information aiderait 
pour la formation d’une main-d’œuvre qualifiée 
et créative. 
 
La compétitivité des entreprises sera déterminée 
par le rythme de l’incorporation des innova-
tions. En conséquence, elles ont besoin du 
support de la structure institutionnelle d’un 
système national d’innovation. On observe que 
les districts industriels, les institutions éducati-
ves, les instituts technologiques et le système 
financier sont liés à la réussite de l’innovation 
par leurs actions, qui contribuent à améliorer la 
performance des entreprises et à assurer leur 
croissance. Ces actions conduisent à un échange 
de données, de savoir-faire, de références et 
d’ententes qui rendent possible la reproduction, 
l’incorporation et la diffusion des connaissances.  
 
La réciprocité entre les institutions et les entre-
prises forme le partenariat territorial, lequel sera 
utile pour construire des stratégies et des politi-
ques de conquête de nouveaux marchés ou 
espaces et de développement de nouveaux 
avantages. Les conditions pour ce partenariat 
demande des relations de coopération dans un 
univers de concurrence, une stabilité et une 
systématisation de la coopération, une définition 
du rôle spécifique de chaque institution et de 
chaque acteur partenaire, un minimum de 
confiance mutuelle et le fusionnement des par-
tenariats en réseaux. Ce partenariat territorial, 
pour le soutien aux innovations, forme un 
réseau, c’est-à-dire l’ensemble des flux 
d’échanges qui relient les partenaires. La 
gestion de ce réseau, sous la responsabilité des 
acteurs locaux et leurs institutions, favorise la 
construction d’un environnement propre à 
l’innovation et une situation de développement 
économique locale. Ainsi, l’influence des insti-
tutions sur la combinaison des réseaux de parte-
naires, sur les modalités de régulations locales 
et sur les investissements déterminera le poten-
tiel d’innovation d’un territoire ou d’une région. 
 
La réciprocité entre les institutions et les 
entreprises forme le partenariat territorial, 
lequel sera utile pour construire des 
stratégies et des politiques de conquête de 
nouveaux marchés ou espaces et de 
développement de nouveaux avantages. 
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4. LA CONCERTATION DES INSTITUTIONS ET DES PARTENARIATS DANS LES 
TERRITOIRES : LA RECHERCHE DES NOUVELLES INTERPRÉTATIONS 
THÉORIQUES 
 
Selon Proulx4, l’émergence des territoires dans 
les transformations de l’économie est due à la 
Recherche et Développement (R&D), à 
l’entrepreneuriat, aux groupes locaux, aux effets 
des milieux innovateurs et aux différentes dota-
tions de ressources naturelles d’un espace à 
l’autre. Ces transformations changent la dyna-
mique des territoires et des régions et forment 
donc une tectonique qui produit des interdépen-
dances, des concurrences, des complémentari-
tés, des possibilités d’exploitation économique 
et des mutations sociales. La création de petites 
entreprises, l’intervention politique des 
commissariats industriels et les nouvelles 
formes d’exploitation des ressources démontrent 
qu’il y a une relation entre le territoire, les ins-
titutions, les entreprises et le développement 
économique. 
 
Dans la réalité, la présence de groupes et 
d’institutions politiques très fortes ainsi que les 
intérêts du capital industriel font surgir de 
nouveaux endroits propres aux investissements 
spécifiques au statut d´une région ou d’un 
district industriel. En outre, il y a la capacité 
d’entreprendre des milieux innovateurs, les 
réseaux d’information et les innovations qui 
donnent une nouvelle perspective au progrès 
local. La capacité d’entreprendre peut être vue 
de différentes façons, mais elle a un rôle plus 
grand dans la formation des économies locales 
et dans l’importance socio-économique des 
régions et des territoires. 
 
Alors, l’idée d’un « développement vers le 
haut » donne sa place à une perspective de 
« développement par le bas ». C’est une trans-
formation dans la façon de regarder les territoi-
res, maintenant considérés avec une autonomie 
propre de développement et de croissance éco-
nomique. Par ailleurs, naît la perspective d’un 
nouveau paradigme, car il faut aussi considérer 
les forces et les perspectives locales. Cette 
perspective offre des pistes pour de nouvelles 
théorisations, lesquelles considèrent le territoire 
et les institutions locales comme des éléments 
importants pour la croissance et le développe-
ment économique des régions. Ces nouvelles 
conceptions et ces nouveaux éléments exigent 
une autre forme d’analyse des phénomènes de 
l’économie, des sciences humaines et de 
quelques principes de la géographie, comme la 
théorie des places centrales. L’importance des 
régions, des territoires et des institutions locales 
peut être expliquée par des facteurs endogènes 
et non seulement par la localisation des 
ressources. 
 
L’idée du développement économique des 
territoires, basée sur les critères physiques ordi-
naires comme la distance, la centralisation, la 
concentration et l’interaction, doit être modifiée 
pour englober l’action institutionnelle dans la 
coordination et la régulation des activités 
productives. Ainsi, il faut des nouveaux modè-
les de développement où les blocs territoriaux 
occuperont une place privilégiée, afin de 
combiner les relations professionnelles (capital/ 
travail) et l’organisation industrielle (interfirmes). 
De cette combinaison naissent les réseaux, les 
systèmes industriels locaux, les hiérarchies 
urbaines et le renforcement de la nécessité d’une 
concertation entre les acteurs dans le territoire à 
travers les institutions. En conséquence, les 
nouvelles théorisations prendront comme 
politique de développement la formation des 
réseaux et des systèmes d’informations locales 
afin de dynamiser la production des territoires. 
Ces réseaux doivent être des mécanismes 
efficaces d’innovation, de financement, d’exécution 
et de transfert du savoir-faire, mais aussi de 
stimulation des instituts technologiques et des 
centres d’excellence. 
 
L’idée du développement économique des 
territoires, basée sur les critères physiques 
ordinaires comme la distance, la 
centralisation, la concentration et 
l’interaction, doit être modifiée pour 
englober l’action institutionnelle dans la 
coordination et la régulation des activités 
productives. 
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Donc, on observe que la compétitivité reflète la 
capacité de concertation des intérêts des acteurs 
locaux et des institutions. Alors, l’information et 
la connaissance des meilleurs partenariats pour 
la caractérisation d’affaire sont des éléments à 
stimuler pour les groupes locaux ainsi que pour 
les activités productives des territoires. 
 
 
CONCLUSION 
 
Les institutions ont un rôle très important à 
jouer dans le soutien au développement écono-
mique au niveau territorial. En fait, elles assu-
rent la liberté individuelle, les droits fondamen-
taux à la propriété privée et à l’innovation. De 
plus, les institutions sont responsables des par-
tenariats territoriaux, c’est-à-dire l’articulation 
des ressources économiques, sociales et des 
réseaux d’information. L’influence exercée par 
les institutions provient ainsi de l’organisation 
des réseaux, de la coordination des affaires, de 
la création de partenariats et des sentiments de 
partenariat. 
 
Les districts industriels, les réseaux 
d’innovation et les systèmes productifs 
locaux sont fondés sur une base de 
production qui se transforme, mais qui 
garde toujours les mêmes objectifs : le 
profit, le développement et la croissance 
économique. 
 
Les districts industriels, les réseaux d’innovation 
et les systèmes productifs locaux sont fondés sur 
une base de production qui se transforme, mais 
qui garde toujours les mêmes objectifs : le 
profit, le développement et la croissance éco-
nomique. Ainsi, l’influence des institutions sur 
l’émergence de districts industriels, de milieux 
innovateurs, de corridors de développement et 
d’entrepreneurs locaux donne un nouveau 
contour à la question du développement régio-
nal et au rôle du territoire en tant que force 
motrice de développement. L’action des institu-
tions sur le développement et la croissance éco-
nomique de certains territoires et régions font 
partie des mouvements majeurs au sein des 
territoires. Les rapports entre les arrangements 
institutionnels et la dynamique spatiale du 
capital dans les territoires et les régions 
constituent des leviers de la croissance à 
découvrir et à structurer dans une optique de 
développement. Dans la réalité, l’analyse terri-
toriale et l’idée du développement par la base 
s’avèrent une nouvelle façon de regarder les 
problèmes de développement et l’efficacité des 
partenariats locaux. Bref, le rôle des institutions 
est une clé pour saisir l’intégration des territoi-
res au dynamisme du système productif, au 
niveau des régions et des nations. Pour ce 
prisme, on peut dire que tous les territoires et 
changements qui correspondent à la croissance 
et au développement économique sont dépendants 
des arrangements institutionnels à l’intérieur et 
à l’extérieur des territoires. ■ 
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INTRODUCTION 
 
Alors que jusqu’aux années 90, la réalisation du 
développement était le slogan des politiques et 
des actions des États africains, aujourd’hui, le 
thème de mobilisation a surtout trait à la lutte 
contre la pauvreté. La place centrale conférée à 
cette question dans les actions des États afri-
cains ainsi que dans les programmes des insti-
tutions internationales est un puissant révélateur 
de l’ampleur du phénomène de la pauvreté dans 
les pays africains. Elle illustre également 
l’adossement des priorités des États africains sur 
les agendas de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international qui n’ont cessé de jouer 
un rôle prépondérant dans la formulation et la 
mise en œuvre des politiques macroéconomi-
ques nationales.  
 
L’Afrique subsaharienne détient 
aujourd’hui les taux de pauvreté les plus 
élevés par continent. En 1999, près de 47 % 
de la population africaine vivaient avec 
moins d’un dollar par jour et étaient 
plongés dans une situation d’extrême 
pauvreté. 
 
L’Afrique subsaharienne détient aujourd’hui les 
taux de pauvreté les plus élevés par continent. 
En 1999, près de 47 % de la population afri-
caine vivaient avec moins d’un dollar par jour et 
étaient plongés dans une situation d’extrême 
pauvreté. La proportion des personnes vivant 
avec moins de deux dollars par jour est demeu-
rée élevée et se situe autour de 75 % de la 
population. Le rapport de l’Organisation des 
Nations Unies sur les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement de 2009 souligne que 
l’Afrique subsaharienne comptait, en 2005, 
100 millions de personnes extrêmement pauvres 
de plus qu’en 1990. De plus, le taux de pauvreté 
restait au-dessus de 50 %. Même si les prévi-
sions1 font état d’une diminution de la pauvreté 
monétaire d’ici 2015, les taux qui seront obser-
vés dans environ une décennie resteront tous 
aussi élevés. En effet, 40 % des africains conti-
nueront de vivre avec moins d’un dollar par 
jour, alors que le pourcentage de ceux disposant 
de moins de deux dollars par jour sera de 68 % 
en 2015. Devant ce constat, on est ainsi amené à 
reconnaître que quatre décennies de développe-
ment n’ont pas permis de juguler ni d’atténuer 
les effets les plus durs de la pauvreté. Bien au 
contraire, le phénomène a revêtu une ampleur et 
une acuité de plus en plus aiguës à la faveur de 
la crise économique et des programmes 
d’ajustement structurel, de l’instabilité politi-
que, des perturbations environnementales et 
d’un contexte international peu favorable. La 
pauvreté dont il est question ici se décline donc 
en un manque ou un défaut d’accès à un certain 
nombre de biens et services indispensables pour 
la satisfaction des besoins jugés vitaux : se 
nourrir, se soigner, bénéficier d’un logement 
décent et disposer des revenus permettant de 
satisfaire ces besoins essentiels et ainsi de jouir 
pleinement de ses capacités.  
 
La pauvreté dont il est question ici se 
décline donc en un manque ou un défaut 
d’accès à un certain nombre de biens et 
services indispensables pour la satisfaction 
des besoins jugés vitaux. 
 
La massification de la pauvreté a contribué à 
placer l’Afrique au début des années 2000 au 
centre des préoccupations, des discours et des 
agendas des acteurs du monde du développe-
ment : États, organismes spécialisés des Nations 
Unies, bailleurs de fonds, institutions internationales, 
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organisations non gouvernementales. La prise de 
conscience des proportions de la pauvreté a alors 
débouché sur l’élaboration des documents 
stratégiques de réduction de la pauvreté qui 
constituent, depuis lors, le cadre d’orientation 
des actions des États concernés et des interven-
tions des partenaires au développement. Cette 
prise de conscience s’est matérialisée en sep-
tembre 2000 par l’adoption des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement au cours 
d’un sommet des Nations Unies, par un vaste 
parterre de chefs d’État et de gouvernement qui 
se sont ainsi engagés à « faire de leur mieux 
pour éradiquer la pauvreté, défendre la dignité 
et l’égalité et parvenir à la paix, à la démocratie 
et assurer la durabilité des ressources environ-
nementales2 ». 
 
Les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement ont été établis suivant des 
scénarios optimistes et une répartition des 
responsabilités et des engagements qui en 
appelaient au devoir de solidarité des pays 
riches. 
 
Des objectifs visionnaires ont été définis et 
devaient par conséquent libérer les pays en 
développement de la pauvreté extrême, de la 
faim, de l’analphabétisme et de la maladie, et 
que les enfants africains auront droit à une 
instruction de qualité et mèneront une vie saine 
et productive. À cet effet, des cibles pour arriver 
à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des 
femmes, à un environnement durable et à un 
partenariat mondial pour le développement ont 
été établis. Qu’en est-il aujourd’hui ? 
 
Les Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment ont été établis suivant des scénarios opti-
mistes et une répartition des responsabilités et 
des engagements qui en appelaient au devoir de 
solidarité des pays riches. Ils reposent sur 
l’impérieuse nécessité de combattre l’extrême 
pauvreté. À la lumière de l’intensité de la crise 
actuelle et de l’ampleur de ses conséquences 
actuelles et anticipées, il est opportun d’examiner 
les incidences que la crise financière aura sur les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
En s’appuyant sur les données macroéconomi-
ques disponibles dans les rapports et études de 
la Banque mondiale et du Fonds monétaire in-
ternational ainsi que des institutions spécialisées 
des Nations Unies, le présent article analyse les 
répercussions de la crise économique en Afrique 
subsaharienne, examine les difficultés d’atteindre 
les Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment et propose une esquisse de scénarios pour 
le futur en matière de lutte contre la pauvreté.  
1. LES RÉPERCUSSIONS DE LA CRISE ÉCONOMIQUE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
 
En 2000, les dirigeants du monde ont dressé un 
plan pour un monde meilleur. De plus, ils se 
sont engagés à n’épargner aucuns efforts pour 
accomplir cette vision. Plusieurs objectifs de 
développement, comme les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement ont été engagés au plan 
international. Cet engagement a fait croire que 
les populations échapperont aux fléaux tels que 
la pauvreté, la faim, la malnutrition, les problè-
mes de santé et l’analphabétisme. 
 
Huit objectifs pour 2015 ont été adoptés par les 
pays du monde consistant à réduire l’extrême 
pauvreté et la faim, assurer l’éducation primaire 
pour tous, promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes, réduire la mortalité 
infantile et améliorer la santé maternelle, 
combattre le VIH/SIDA et autres maladies 
mortelles, préserver l’environnement et mettre 
en place un partenariat mondial pour le 
développement. 
 
Mais, aujourd’hui, selon les statistiques de la 
Banque mondiale, de nombreux pays, notam-
ment en Afrique subsaharienne, sont loin 
d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. Ce triste constat a été fait bien 
avant la crise financière et économique actuelle. 
Et pire encore, avec la récente vague de crises, il 
sera encore plus difficile et coûteux de les 
atteindre (crise alimentaire, hausse du prix des 
matières premières, crise financière, crise 
économique). 
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La réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement commence à 
ralentir, voire à s’inverser, sachant qu’il 
reste moins de la moitié du chemin à 
parcourir avant la date butoir de 2015. 
 
Ainsi, la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement commence à ralentir, 
voire à s’inverser, sachant qu’il reste moins de 
la moitié du chemin à parcourir avant la date 
butoir de 2015. Tout d’abord, il est important de 
souligner que le processus d’intégration de 
l’Afrique dans l’économie mondiale, amorcée 
depuis environ une quinzaine d’années, a accru 
sa vulnérabilité aux chocs négatifs sur les flux 
financiers entraînant ainsi de graves conséquences 
sur la croissance économique des différents 
pays. Par exemple, les investissements directs 
étrangers2 ont baissé de près de 10 % en 2008 
(investissements directs étrangers, érosion des 
recettes d’exportations et baisse des fonds 
envoyés par les expatriés). De plus, les performances 
macroéconomiques de l’Afrique en 2008 ont été 
faibles3. Le continent a affiché dans son 
ensemble une croissance du PIB de 5,7 %, 
contre 6,1 % en 2007. Mais la crise économique 
mondiale devrait provoquer un tassement brutal 
en 2009 et ramener le taux de la croissance à 
2,8 % ces cinq dernières années. L’aggravation 
de la conjoncture économique mondiale pourrait 
encore assombrir les perspectives de croissance 
de l’Afrique pour 2009 comme pour 2010. 
Concernant l’inflation, la hausse du prix du 
pétrole, des engrais et des denrées alimentaires a 
largement aggravé les taux d’inflation dans les 
différents pays rendant la vie plus chère pour 
des millions de personnes. Dans son rapport 
annuel, le Bureau international du travail 
souligne que le nombre de chômeurs passerait à 
30 millions en 2009 contre 18 millions en 2007. 
De plus, près de 200 millions de personnes, dont 
la majorité évolue dans des économies en 
développement, basculeraient dans l’extrême 
pauvreté. 
2. DES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DEVENUS HORS D’ATTEINTE ? 
 
Les Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment ont été articulés autour de la lutte contre la 
pauvreté à travers une série d’agendas, 
d’échéances et de stratégies d’action. Ceux-ci 
sont orientés vers la disparition de l’extrême 
pauvreté et de la faim, la promotion de l’égalité 
des sexes et de l’autonomisation des femmes, 
l’amélioration de la santé des mères, la réduc-
tion de la mortalité infantile et des ravages des 
maladies, la promotion de la durabilité des 
ressources naturelles et, enfin, la mise en place 
d’un partenariat mondial pour le développement. 
Les Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment ont été adoptés dans un contexte économi-
que international qui ne laissait en rien présager 
la crise financière qui secoue le monde depuis 
2008. Les conséquences en sont déjà dramati-
ques et ont touché la vaste majorité des pays 
industrialisés et émergents. Le troisième bloc de 
pays victimes de ce « tsunami » financier est 
formé des pays en développement, ce qui est le 
cas de la majorité des pays d’Afrique 
subsaharienne.  
La troisième vague de pays victimes de ce 
« tsunami » financier est formée des pays 
en développement, ce qui est le cas de la 
majorité des pays d’Afrique 
subsaharienne. 
 
La crise financière et économique mondiale, la 
plus grave depuis celle de 1929, est devenue une 
crise humaine et de développement. Elle est 
apparue dans les pays développés et a rapide-
ment et inexorablement gagné l’ensemble des 
pays en développement. Depuis le début de 
l’année 2009, la crise a atteint l’Afrique et ses 
impacts se lisent à travers la chute de la 
demande de matières premières, le reflux des 
investissements étrangers, le recul de l'aide 
internationale et la baisse des envois de fonds 
des travailleurs émigrés. La Banque mondiale 
prévoit que la crise économique actuelle y 
entraînera 550 millions de personnes dans 
l'extrême pauvreté, avec moins de 1,25 dollar de 
revenu par jour4. Certains analystes prévoient 
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que la récession contribuera à faire mourir au 
cours de leur première année 700 000 enfants 
africains. Les causes de cette surmortalité sont 
toutes imputables à la crise : nutrition dégradée, 
eau potable plus rare, assainissement plus inef-
ficace, services de santé moins présents, parents 
obligés de délaisser leurs enfants pour assurer la 
subsistance de la famille. Deux constats majeurs 
s’imposent dans l’analyse des interrelations 
entre la crise financière et économique actuelle 
et l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. 
 
Le respect des engagements financiers pour 
la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement en Afrique 
subsaharienne est devenu aléatoire. Les 
pays donateurs, confrontés à leurs propres 
difficultés, peuvent être amenés à ne pas 
tenir leurs promesses en matière d’aide au 
développement et d’investissement. 
 
Premièrement, l’atteinte des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement suppose un 
soutien financier important de la part des 
donateurs internationaux (pays développés, 
organismes d’aide au développement, institu-
tions financières internationales) pour mettre en 
place les enveloppes budgétaires devant finan-
cer les programmes sociaux nécessaires à la 
réduction de la pauvreté et l’atteinte à la dignité 
humaine (adduction d’eau, infrastructures 
scolaires et de santé, programmes d’emploi). Or, 
placés dans une crise financière et économique 
dont la résolution requiert des moyens 
financiers colossaux comme en témoignent les 
volumes financiers mobilisés dans le cadre des 
plans de sauvetage des institutions bancaires et 
de relance économique des pays développés, le 
risque est grand pour que les engagements pris 
pour l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour 
le Développement fassent les frais de la crise 
actuelle. L’aide bilatérale comme multilatérale 
au développement qui s’éloignaient déjà de plus 
en plus de la norme onusienne de 0,7 % du 
revenu national brut des pays donateurs risquent 
de beaucoup pâtir de cette situation. Le respect 
des engagements financiers pour la réalisation 
des Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment en Afrique subsaharienne est devenu 
aléatoire. Les pays donateurs, confrontés à leurs 
propres difficultés, peuvent être amenés à ne pas 
tenir leurs promesses en matière d’aide au 
développement et d’investissement.  
 
Deuxièmement, après plusieurs décennies de 
crise économique et d’austérité budgétaire, la 
majorité des pays africains ont renoué avec une 
croissance positive au cours des années 2000 
grâce à la hausse significative des recettes 
d’exportation. Cette nouvelle donne rendait 
possible de consacrer un budget plus accru aux 
secteurs sociaux de base (éducation, santé, 
alimentation) au cœur des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement. Avec la crise 
financière actuelle, l’éclaircie risque d’être 
éphémère. En effet, les prévisions de la Banque 
mondiale font état d’une chute de la croissance 
sur le continent de 6 % en 2008 à 3 % en 2009 
avec des conséquences sociales désastreuses qui 
vont exacerber encore davantage le problème de 
la pauvreté. La réduction de moitié de la crois-
sance réduit drastiquement l’amélioration du 
revenu par habitant, car la croissance démogra-
phique continue d’augmenter.  
 
Les prévisions de la Banque mondiale font 
état d’une chute de la croissance sur le 
continent de 6 % en 2008 à 3 % en 2009 
avec des conséquences désastreuses au plan 
social qui vont exacerber encore davantage 
le problème de la pauvreté. 
 
L’Afrique subsaharienne, nullement responsable 
de la crise financière et économique, est direc-
tement touchée par les répercussions. Plusieurs 
facteurs expliquent cette situation : crise mon-
diale, pressions sur les ressources, réduction 
considérable de la propension à consommer 
dans les pays développés accompagnés de poli-
tiques d’incitation à l’achat de produits locaux, 
actions qui se traduisent par une baisse des flux 
de capitaux vers les économies des pays en 
développement, baisse de la demande de matiè-
res premières dans les pays africains qui réduit 
les recettes fiscales et la capacité des États à 
faire face aux Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. Les flux de capitaux provenant 
des immigrés constituent une source importante 
de revenus pour les populations mais aussi un 
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paravent contre la paupérisation. La crise 
actuelle, en occasionnant une baisse sensible de 
ces transferts, ne fait qu’assombrir l’horizon eu 
égard à cette préoccupation développement.  
À l’opposé des pays développés et des pays 
émergents qui ont pu mobiliser en un temps 
record plusieurs centaines de milliards de 
dollars au profit de leurs citoyens et de leurs 
entreprises, les pays africains, largement dépen-
dants des flux des capitaux privés, peinent à se 
relever, même en tant que victimes collatérales.  
3. RÉÉVALUER OU RENFORCER LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE  
POUR LE DÉVELOPPEMENT : ESQUISSE DE SCÉNARIOS  
 
De manière relative, la crise financière qui 
secoue aujourd’hui le monde, aussi grande soit 
elle, ne peut être considérée comme un obstacle 
à la satisfaction des besoins de base auxquels 
s’attaquent en grande partie les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement. En effet, la 
crise actuelle n’a pas encore menacé les indices 
fondamentaux des pays développés par rapport 
à la satisfaction des besoins de nécessité ainsi 
qu’à l’accès aux services essentiels. Par consé-
quent, elle menace moins les aspects fonda-
mentaux des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. Dans les pays défavorisés, le 
niveau des indices de développement est non 
seulement inquiétant mais aussi négativement 
sensible à la crise financière.  
 
De manière relative, la crise financière qui 
secoue aujourd’hui le monde, aussi grande 
soit elle, ne peut être considérée comme un 
obstacle à la satisfaction des besoins de 
base auxquels s’attaquent en grande partie 
les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. 
 
Cette crise, apparue aux États-Unis à la suite de 
l’explosion de la bulle immobilière, s’est vite 
propagée dans le reste du monde en raison des 
liens étroits qui existent entre les économies 
dans un cadre mondialisé. Une telle situation 
fait craindre le pire : un manque d’intérêt ainsi 
qu’un effritement de la volonté des pays déve-
loppés face aux problèmes de pauvreté semblent 
prendre forme. Aujourd’hui, le secteur bancaire 
s’active à un rapatriement des fonds de leurs 
filiales mères. Selon le FMI5, cette menace est 
d’autant plus importante que les banques sont 
dotées de portefeuilles concentrés. D’où la 
nécessité de surveiller le système bancaire et de 
minimiser de telles pratiques en vue de réduire 
leurs effets néfastes. 
 
D’un autre coté, se trouvent des économies en 
développement incapables de constituer des 
réserves ou de mettre sur pied des mécanismes 
de financement face à de tels impondérables. 
Elles se trouvent de toute évidence face à une 
crise dont elles commencent à peine à percevoir 
les méfaits. Au moment où les pays développés 
ont fini de satisfaire les besoins de base et cons-
tituent des réserves, les économies fragiles ne 
disposent pas de mécanismes ni d’automatismes 
qui leur permettent de réagir. Ce cadre fait 
craindre une accumulation d’arriérées ainsi 
qu’un endettement accru des pays en dévelop-
pement à la suite des baisses de trésorerie des 
gouvernements pouvant ainsi anéantir totale-
ment ou en partie les efforts engagés dans le 
cadre de la mise en œuvre des documents 
stratégiques de réduction de la pauvreté.  
 
La mise en œuvre des recommandations prenait 
en charge la réduction voir l’annulation des 
dettes dans certains pays en développement 
pour leur permettre d’orienter leurs ressources 
vers la satisfaction de besoins de base, la réduc-
tion de la pauvreté ainsi que l’atteinte des autres 
Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
Les multiples effets collatéraux causés par la 
crise actuelle dans les pays en développement 
présagent de problèmes de trésorerie en raison 
des baisses importantes de ressources. Ces effets 
sont davantage prononcés dans des pays où la 
dépendance économique vis-à-vis de l’extérieur 
est importante. C’est le cas des pays exporta-
teurs de produits de rente, des pays dans les-
quels le système financier n’est pas diversifié, 
  
Organisations & territoires 56 Volume 19, no 1 
des pays qui comptent sur les envois de fonds 
des immigrés affectés dans leurs pays de rési-
dence par la crise financière.  
 
Cette situation fait aussi craindre la possibilité 
pour certains États africains de recourir, comme 
c’était le cas durant les années 80, à des méca-
nismes ayant déjà montré leurs limites. Sur ce 
point, les privatisations à outrance ne font que 
fragiliser les économies en développement en 
augmentant leur  dépendance vis-à-vis de 
l’extérieur. En général, les privatisations cons-
tituent des occasions d’acquisitions par des 
firmes étrangères de sociétés nationales.  
 
Les multiples effets collatéraux causés par 
la crise dans les pays en développement 
présagent de problèmes de trésorerie en 
raison des baisses importantes de 
ressources. Ces effets sont davantage 
prononcés  dans des pays où la dépendance 
économique vis-à-vis de l’extérieur est 
importante. 
 
Compte tenu de ces constats, il est par consé-
quent nécessaire de se rendre à l’évidence. Bien 
avant la crise financière, les observateurs ont 
déjà souligné leur inquiétude par rapport au 
rythme dans lequel les réalisations des Objectifs 
du Millénaire pour le Développement avan-
çaient. À la suite de l’observation des effets 
actuels ainsi que des sombres prévisions par 
rapport aux cibles fixés, les pays d’Afrique 
subsaharienne occupent les positions les plus 
délicates.  
 
Malgré les difficultés, des avancées importantes 
ont été réalisées dans certains pays et corrélati-
vement à des critères spécifiques. C’est la raison 
pour laquelle quelques experts montrent un 
certain optimisme par rapport à la capacité des 
acteurs d’aujourd’hui à atteindre les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement en 2015. 
Cet optimisme est fondé en partie sur quelques 
résultats encourageant : les avancées notées au 
Malawi concernant les maladies infantiles, 
l’accès accru aux études primaires en Tanzanie 
et l’accès croissant à l’eau potable au Sénégal. 
Sous des conditions qui ont été énumérées dans 
la première partie  et les réalités du terrain, les 
observations nous amènent à proposer certaines 
pistes. Sur ce point, plusieurs options peuvent 
s’offrir en s’inspirant des réflexions faites par des 
groupes d’experts depuis cette période de crise.  
 
L’analyse des mécanismes par lesquels cette 
crise entre les pays africains et l’examen des 
impacts qu’elle peut engendrer porte à croire 
que la réévaluation devrait être moins axée sur 
la révision des objectifs, lesquels constituent 
une nécessité de justice sociale, que sur les 
stratégies à déployer en vue de se rapprocher au 
grand maximum des buts fixés.  
 
Diverses pistes méritent ainsi d’être envisagées. 
D’abord, l’élargissement du champ de finance-
ment s’avère une condition essentielle. Le 
manque de financement des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement a retenu l’attention 
des experts6, qui n’a pas manqué de mettre 
l’accent sur l’efficacité qui doit être observée 
dans la sélection des nouvelles ressources ainsi 
que leur opérationnalité à travers la rapidité de 
mobilisation et la faisabilité politique. À la lec-
ture des positions prises par le Secrétaire 
Général des Nations Unies, l’urgence est à la 
recherche et au renforcement de nouveaux 
financements. Le maintien de la pression sur les 
donateurs doit aussi être soutenu, car le pour-
centage de l’aide publique au développement ne 
représente pas grand-chose face aux montants 
débloqués pour surmonter cette crise. 
 
Les États en développement doivent également 
déployer un effort interne pour mobiliser des 
ressources. En effet, étant donné la vulnérabilité 
de ces pays face à la crise financière, ces 
derniers devraient prendre conscience des effets 
possibles sur les apports extérieurs de fonds et 
rationaliser leurs choix budgétaires de manière à 
optimiser leurs dépenses dans le sens d’une 
meilleure redistribution des richesses. 
 
Il faut aussi accroître la volonté des États, des 
bailleurs et autres acteurs qui interviennent dans 
l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. En effet, bien qu’elle soit 
salutaire, cette volonté doit davantage être 
renforcée pour notamment accroître le rythme 
de progression vers un monde plus juste et 
meilleur. 
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Enfin, la dépendance par rapport à l’extérieur 
doit être réduite, surtout concernant les produits 
de consommation importés des pays occidentaux 
et asiatiques. En effet, l’Afrique fait face à une 
crise de dépendance dont l’ampleur influence la 
gravité du choc et des effets de la crise.  
CONCLUSION 
 
La crise financière et économique actuelle, bien 
qu’étrangère à l’Afrique subsaharienne du point 
de vue de ses origines, ne manque pas d’avoir 
des effets sur les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. Cette situation amène, à juste 
titre, à s’interroger sur la nécessité ou pas de 
revoir ces derniers. Elle a engendré plusieurs 
effets visibles qui ne vont pas dans le sens de 
faciliter l’atteinte de ces objectifs en occasion-
nant des craintes liées notamment au manque de 
volonté, à l’accumulation d’arriérées, au 
problème de trésorerie, de licenciements, de 
privatisation et de retour au point de départ eu 
égard aux Objectifs du Millénaire pour le 
Développement.  
 
Malgré l’enthousiasme affiché par certains 
groupes d’experts ayant réfléchi sur la question, 
il n’en demeure pas moins nécessaire de répon-
dre à cette situation en posant des actes allant 
dans le sens de renforcer les acquis et 
d’augmenter le rythme de progression vers les 
buts visés. À la suite de cette réflexion, les 
propositions formulées suggèrent le renforcement 
de la pression sur les donateurs qui devront non 
seulement consolider mais aussi améliorer la 
valeur réelle de l’aide au développement. Des 
actions ciblées doivent aller dans le sens d’une 
réduction des fuites de capitaux des firmes 
étrangères vers les filiales mères, d’une 
augmentation en interne de l’effort des États 
dans la gouvernance, d’un élargissement du 
champs de financement externe et la création de 
nouveaux outils financiers susceptibles de 
rendre possible un refinancement des projets 
compromis par la crise financière.  
La grandeur de la vision ainsi que les résultats 
combien encourageants observés jusque-là, 
doivent constituer des arguments suffisants pour 
ne pas verser dans le pessimisme. L’atteinte des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
est possible grâce à des efforts misant sur 
l’efficacité des stratégies et des moyens. ■ 
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INTRODUCTION 
 
L’objet de cet article est de partir des contours 
sociohistoriques et théoriques de l’économie 
populaire en contexte de précarité pour appré-
cier sa portée et ses défis mais également relire 
l’économie et le développement. Le contexte 
révèle qu’à côté de l’Afrique qui se défait (crise, 
guerre, famine, turbulences politiques et social), 
se construit une Afrique qui se refait, mettant 
ainsi en relief le fait que quelque soit son 
ampleur ou la profondeur de ses conséquences, 
la crise n’exclut pas la construction voire la 
remontée d’innovations sociales diverses 
pouvant relever de la gestion palliative, de la 
critique, mais également de propositions alter-
natives. L’économie populaire offre à ce propos 
un lieu de lecture de cette Afrique construite de 
l’intérieur des communautés de base. C’est 
pourquoi, il semble nécessaire de caractériser 
ses contours sociohistoriques et théoriques avant 
de systématiser sa portée et ses défis. Enfin, la 
réflexion cherchera à positionner l’économie 
populaire dans les espaces de relecture des théo-
ries de l’économie et du développement. 
 
Le contexte révèle qu’à côté de l’Afrique 
qui se défait (crise, guerre, famine, 
turbulences politiques et social), se 
construit une Afrique qui se refait, mettant 
ainsi en relief le fait que quelque soit son 
ampleur ou la profondeur de ses 
conséquences, la crise n’exclut pas la 
construction voire la remontée 
d’innovations sociales diverses. 
1. CONTOURS SOCIOHISTORIQUES ET REPERES THEORIQUES 
 
1.1 Contours sociohistoriques 
 
L'économie populaire met en évidence le mal 
développement des pays du Sud (Amérique 
latine et Afrique): précarité de la population, 
atonie du secteur moderne, déficience des 
services publics, secteur public peu concurren-
tiel, résultats mitigés des stratégies de dévelop-
pement, extraversion de l’économie, urbanisa-
tion sans développement… En Afrique, cette 
crise multiforme aura contribué à libérer un 
espace public jusque là dominé par l’État 
(démocratisation et décentralisation), à une plus 
grande présence des partenaires au développe-
ment, à l’immersion de nouveaux groupes 
stratégiques tels les gouvernements locaux, les 
ONG et les acteurs sociaux. Au Sénégal, si les 
initiatives populaires de gestion de crise se 
manifestaient dans les années 1980 sous une 
forme revendicative voire palliative, elles vont 
chercher vers la fin des années 1990 à se 
positionner dans une dynamique plus proactive 
voire plus entrepreneuriale à travers les 
groupements d’intérêts économiques, les 
groupements de femmes, les moyennes et petites 
entreprises, les organisations socioprofessionnelles.  
Sur ce point, la mouvance entrepreneuriale du 
mouvement communautaire sénégalais ainsi que 
l’immersion d’un éthos entrepreneurial au 
niveau des couches sociales ayant le plus 
souffert de la crise (jeunes, femmes, classe 
moyenne), peuvent être considérées comme 
faisant partie des piliers explicatifs de l’ampleur 
prise par l’économie populaire. Ces tendances 
consacrent l’économie populaire comme une 
dynamique qui, à côté de l’économie officielle 
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soumise à la logique marchande, reste expressive 
d’une appropriation endogène de l’économie 
dont l’expansion traduit à la fois l’atonie du 
secteur moderne et formel, le décalage entre 
cadre de référence des pouvoirs publics et 
pratiques populaires ainsi que l’épuisement du 
mode de régulation postcoloniale1. 
 
Sous ce rapport, l’économie populaire ne saurait 
être réduite ni à une innovation contemporaine, 
ni à une simple survivance de pratiques tradi-
tionnelles, ni à un secteur de l’économie ou à 
une forme déformante ou transitoire de l’économie 
formelle comme l’est le secteur informel, ni à 
une simple réponse à la crise, encore moins une 
étape vers l’économie sociale. Elle revendique 
un mode de production économique spécifique 
qui s’inscrit dans le tissu productif de la société 
traditionnelle africaine (préexiste donc à 
l’esclavage et à la colonisation) et qui a été 
redécouvert à la faveur de phénomènes liés au 
mal développement et à la mal gouvernance.  
 
L’ampleur des initiatives économiques populai-
res met en relief la dynamique d’autopromotion 
socioéconomique déployée par des acteurs 
populaires engagés dans la construction d’une 
modernité intravertie différente de celle prônée 
par les élites politiques et par les bailleurs de 
fonds. Une telle dynamique reste traversée à la 
fois par une logique à dominante palliative voire 
réactive en réponse à des nécessités et une 
logique à dominante entrepreneuriale de redé-
couverte d’une forme endogène de création de 
richesses promue par des acteurs sociaux sou-
vent positionnés en marge du système officiel. 
 
L’ampleur des initiatives économiques 
populaires met en relief la dynamique 
d’autopromotion socioéconomique déployée 
par des acteurs populaires engagés dans la 
construction d’une modernité intravertie 
différente de celle prônée par les élites 
politiques et par les bailleurs de fonds. 
 
 
 
 
 
 
1.2 Repères théoriques 
 
L’économie populaire met en évidence une 
dynamique d’autopromotion 
socioéconomique portée par une diversité 
d’acteurs populaires, souvent en situation 
de vulnérabilité et qui, tout en combinant 
préoccupation d’insertion socioéconomique 
et visée de satisfaction des besoins, 
s’investissent dans le système de 
production/distribution de biens et de 
services à travers une logique éco sociale à 
la fois productive, redistributive et 
régulatrice. 
 
Promue par certains chercheurs et d’ONG 
d’Amérique Latine ou d’Afrique ainsi que par 
certains organismes de développement interna-
tional, l’économie populaire met en évidence 
une dynamique d’autopromotion socioéconomi-
que portée par une diversité d’acteurs populai-
res, souvent en situation de vulnérabilité et qui, 
tout en combinant préoccupation d’insertion 
socioéconomique et visée de satisfaction des 
besoins, s’investissent dans le système de 
production/distribution de biens et de services à 
travers une logique éco sociale à la fois produc-
tive, redistributive et régulatrice.  
 
À côté de la dynamique d’auto promotion qui 
informe d’un processus endogène et autonome 
d’auto-prise en charge par des individus ou par 
des groupes sociaux, l’économie populaire 
comporte une dynamique d’hétéro-promotion 
qui renseigne sur une visée de services à la col-
lectivité ou à de cibles vulnérables. Pareille 
ambition qui n’exclut pas la recherche de profit 
mais la subordonne à des déterminants non mar-
chands voire non monétaires, positionne les 
acteurs populaires comme des protagonistes 
d’activités créatrices de richesses au même titre 
que les acteurs du privé capitaliste. L’entrée par 
le sujet populaire fait de l’économie populaire 
un cadre d’habilitation socioéconomique de 
personnes vivant en situation de précarité ou 
même occupées mais vulnérables issues de la 
classe moyenne. 
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La logique éco-sociale valorise une 
rentabilité élargie mettant en évidence :  
la prise en charge des besoins ou des 
aspirations non satisfaits ou délaissés, 
l’intégration sociale, l’habilitation 
d’individus, la recherche du bien-être,  
la fidélisation et l’élargissement du 
réseau social. 
 
Concernant l’éco-socialité, elle rend compte 
d’un mode d’accumulation extensive à caractère 
diffus (appréciable à travers une diversification 
des sources de création de richesses, un réin-
vestissement social des ressources générées 
comme sources de garanties futures et de pres-
tige social, une mobilisation des liens sociaux 
dans l'activité économique) cherchant à articuler 
un pôle capitaliste soumis à l’accumulation du 
capital avec un pôle relationnel orienté vers la 
satisfaction des besoins ainsi que vers la repro-
duction de la position sociale et des rapports 
sociaux2. Se situant dans une perspective de 
totalité sociale, la logique éco sociale valorise 
une rentabilité élargie mettant en évidence : la 
prise en charge des besoins ou des aspirations 
non satisfaits ou délaissés, l’intégration sociale, 
l’habilitation d’individus, la recherche du bien-
être, la fidélisation et l’élargissement du réseau 
social. 
 
L’enchâssement de l’économique dans le socio-
culturel, caractéristique des initiatives économi-
ques populaires, ne signifie nullement un enva-
hissement de l’activité économique par l’espace 
social, ni une reproduction mécanique des soli-
darités, encore moins une extraversion des 
ressources générées dans des dépenses impro-
ductives. Il dénote plutôt une incorporation 
fonctionnelle, c’est-à-dire sélective, raisonnée et 
instrumentale des liens sociaux dans le champ 
entrepreneurial. C’est pourquoi, dans un tel 
système, tenter d’isoler l’acteur social demeure 
factice et est source d’appauvrissement symbo-
lique, car il n’est qu’une des parties prenantes 
d’un système de tiroirs sociaux où la génération 
de revenus est privilégiée par rapport à la 
maximisation du profit. Cela ne signifie pas que 
l’économie populaire ne recherche pas le profit. 
Mais, dans un système économique où la redis-
tribution des ressources est valorisée, la recher-
che de l’efficience qui fonde la maximisation du 
profit ne constitue plus un critère exclusif. Une 
telle perspective théorique inscrit l’économie 
populaire dans le champ de la nouvelle sociolo-
gie économique. L’innovation induite par 
l’ancrage théorique de celle-ci doit être mesurée 
en rapport avec les traditionnelles caractérisa-
tions de l’économie populaire soumises aux 
approches orthodoxe et structuraliste. Dans la 
première approche, on y trouve le courant néo-
libéral avec sa confusion implicite avec le 
secteur informel ou encore le modèle dualiste 
qui postule l’existence de deux secteurs juxta-
posés3. Quant à l’approche structuraliste, elle 
regroupe la thèse fonctionnaliste qui analyse 
l’économie populaire comme un régulateur de 
crise ainsi que la thèse de la marginalité qui 
l’associe aux stratégies de subsistance et de 
survie4. 
 
En inscrivant la réciprocité et la solidarité 
comme principes économiques 
prédominants, l’économie populaire se 
positionne comme un espace d’hybridation 
des trois principes économiques où se 
côtoient des activités capitalistes, de 
redistribution, de réciprocité pure  ou 
encore d’économie solidaire. 
 
Contrairement à de telles approches, la nouvelle 
sociologie économique cherche d’abord à 
remonter aux significations et dimensions de 
l’économie en proposant une démarche à la fois 
de déconstruction réfutant la vision marchande 
de l’économie néolibérale et de reconstruction 
en vue de redéfinir ce qu’est l’économie et 
quelle est sa place dans la société5. À cet égard, 
les perspectives théoriques prônées par certains 
auteurs6 permettent de renouveler les bases 
théoriques de l’économie populaire. En inscri-
vant la réciprocité et la solidarité comme princi-
pes économiques prédominants, l’économie 
populaire se positionne comme un espace 
d’hybridation des trois principes économiques 
(marchand, non marchand et non monétaire) où 
se côtoient des activités capitalistes, de redistri-
bution, de réciprocité pure ou encore 
d’économie solidaire. En réalité, du point de vue 
de la sociologie économique l’économie popu-
laire participe de la réconciliation entre 
  
Organisations & territoires 62 Volume 19, no 1 
l’économie et l’action sociale : l’activité éco-
nomique ne s’épuise pas dans la rationalité uti-
litariste du fait que, s’effectuant dans une 
société, elle reste soumise à l’interaction entre 
les individus au sein de groupes ou de réseaux 
sociaux d’une part; et d’autre part, produit d’une 
construction sociohistorique, elle peut être 
orientée en fonction de principes ne recherchant 
pas forcément la maximisation du profit, comme 
les valeurs religieuses, le renforcement de posi-
tion, la recherche de statut, la solidarité, la 
sociabilité.7 
 
 
2.  PORTÉE ET DEFIS DE L’ECONOMIE POPULAIRE 
 
Il est possible de catégoriser les initiatives éco-
nomiques populaires selon divers critères. À 
partir d’une typologie combinant types d’acteurs 
et domaines d’intervention, on peut distinguer 
les acteurs individuels, structurés ou non et ini-
tiant divers types d’activités socioéconomiques; 
les micros entreprises familiales qui cherchent à 
articuler l’économie domestique à l’échange sur 
le marché; et enfin, divers types d’organisations 
relevant de l’entrepreneuriat communautaire. 
Toutefois, cette typologie, illustrée au tableau 1, 
devra être nuancée du fait de la tendance à la 
totalisation8, ce qui inscrit les acteurs économi-
ques populaires dans la pluriactivité. 
Tableau 1 : Types d’acteurs et domaines d’intervention de l’économie populaire 
 
Types  d’acteurs  Domaines  d’intervent ion 
Entrepreneurs individuels  Petit commerce, PME, activités du secteur primaire 
Micro entreprises familiales Activités du secteur primaire, commerce, cultures vivrières 
Mutuelles d’épargne et de crédit Épargne alliée à un système de crédit auto géré 
Groupements de promotion féminine, 
Mbootays, tontines, associations 
féminines 
Crédit rotatif, petit commerces, loisir et solidarité, défense et promotion 
de la femme 
Coopératives d’habitat ou d’achat Prise en charge communautaire de l’accès à l’habitat social ou aux 
denrées alimentaires 
Mutuelles de santé Prise en charge communautaire de l’accès aux services de santé 
Organisations socioprofessionnelles de 
paysans, de pêcheurs, d’artisans  
Appui à la production de biens et services socioéconomiques / insertion 
socioéconomique 
Groupement d’intérêt économique  Prestataires de services sociaux et privés, production, 
commercialisation de biens et services, insertion socioéconomique 
Regroupements villageois, conseil de 
quartier, association de développement, 
cadre local concertation 
Développement communautaire, lutte contre la pauvreté, concertation 
locale, animation, développement local 
Organisations fédératives Défense, promotion et coordination des membres, intermédiation avec 
partenaires, appui à la production 
Associations à thème Alphabétisation fonctionnelle, éducation alternative, défense de 
l’environnement, promotion du genre 
Frange de syndicats Prise en charge de l’accès aux services ou aux ressources : prévoyance 
maladie, financement, habitat social 
Dahiras et mouvements religieux Encadrement religieux, médiation socioculturelle, activités productives, 
insertion socioéconomique, solidarité économique 
Associations de migrants, de 
ressortissants 
Insertion socioéconomique migrants, médiation sociale, accès aux 
services sociaux, développement du terroir 
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La caractérisation analysée sous l’angle de 
l’hybridation des principes économiques invite à 
distinguer trois catégories d’économie populaire 
ayant chacune une dominante : 
· l’économie populaire marchande valorisant la 
productivité et le profit; 
· l’économie populaire de redistribution préoc-
cupée par une visée de démocratisation de 
l’accès aux services publics ou sociaux de base; 
· l’économie populaire solidaire qui, tout en 
hybridant certains éléments des deux précéden-
tes catégories, mise surtout sur la promotion 
d’un mode de production économique alternatif 
s’inspirant des valeurs de réciprocité, de solida-
rité, de réduction des inégalités, d’encastrement 
pluriel de l’économie. Son ambition qui relève 
encore du projet, consiste à lutter contre les 
carences, distorsions et dérives héritées de 
l’échange marchand et de la redistribution en 
proposant un modèle plus inclusif répondant de 
la totalité de l’action sociale et positionnant le 
sujet populaire comme acteur créateur de 
richesses. 
 
Entre autres incidences de l’économie 
populaire, on peut retenir une capacité 
d’absorption du chômage liée à sa 
préoccupation d’insertion socioéconomique 
à travers les emplois créés ou maintenus, 
un espace de structuration des initiatives à 
la base faisant d’elle un cadre 
d’habilitation de personnes vivant en 
situation de précarité ou marginalisées par 
le système économique officiel. 
 
Si le projet de société de l’économie populaire 
reste encore difficile à être systématisé du fait 
de sa nature fluctuante et hétérogène tant du 
point de vue de ses types d’acteurs, de ses 
formes organisationnelles que de ses potentiels 
de croissance, il faut néanmoins souligner le fait 
que ses incidences positives dépassent de loin la 
simple gestion de survie. Entre autres incidences 
de l’économie populaire, on peut retenir une 
capacité d’absorption du chômage liée à sa pré-
occupation d’insertion socioéconomique à 
travers les emplois créés ou maintenus, un 
espace de structuration des initiatives à la base 
(notamment à travers l’entrepreneuriat commu-
nautaire) faisant d’elle un cadre d’habilitation 
de personnes vivant en situation de précarité ou 
marginalisées par le système économique offi-
ciel. Cette dimension rend compte de la 
dynamique d’empowerment communautaire, 
corporatif ou territorial.  
 
L’économie populaire apparaît également 
comme un espace de production/distribution/ 
commercialisation d’une gamme variée de 
produits à moindre coût visant en priorité à 
satisfaire la demande sociale locale, ce qui la 
positionne comme un espace de prise en charge 
des besoins ou des aspirations non satisfaits ou 
délaissés. Dans ce cadre, la finalité de services à 
la communauté reste liée à la préoccupation 
fondamentale de l’économie populaire qui est 
de corriger des distorsions et de réduire des 
inégalités en contribuant à la démocratisation de 
l’accès aux services sociaux de base, aux servi-
ces publics locaux ou aux ressources au profit 
d’individus ou de territoires défavorisés. Cette 
dynamique entrepreneuriale fondée sur la cons-
truction d’innovations sociales combine 
plusieurs déterminants : création de richesses et 
de valeurs, détection d’opportunités, encastre-
ment socioculturel et territorial de l’activité, 
recherche d’une performance plurielle misant 
sur la rentabilité sociale. 
 
À un autre niveau, les initiatives économiques 
populaires se présentent souvent comme un 
creuset de formations sur le tas et plus généra-
lement comme un vivier de savoirs techniques 
endogènes dont la reproduction est garantie 
grâce à la transmission d’un capital de savoir et 
de savoir-faire notamment à travers le cadre 
familial (cas des micro entreprises familiales 
artisanales ou de la transformation de poissons 
où l’apprentissage du métier se fait souvent de 
père à fils/neveu ou de mère à fille/nièce. 
L’économie populaire participe ici de la sauve-
garde voire de la revitalisation de métiers ou de 
techniques de production héritées du passé mais 
souvent marginalisées.  
 
L’économie populaire participe ici de la 
sauvegarde voire de la revitalisation de 
métiers ou de techniques de production 
héritées du passé mais souvent 
marginalisées. 
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En outre, la préoccupation de bien-être global 
de la personne sur les plans économique et 
social la positionne comme un amortisseur de 
crise et une source de stabilité de la société, ce 
qui explique d’ailleurs la tolérance dont elle 
bénéficie auprès des pouvoirs publics. Misant 
sur la confiance et la fidélisation des rapports 
humains au sein des réseaux sociaux, 
l’économie populaire participe ainsi au renfor-
cement et à la recomposition des liens sociaux à 
travers notamment la construction de nouvelles 
sociabilités à base résidentielle, socioprofes-
sionnelle, religieuse, dans le cadre d’activités 
économiques communes. Elle se positionne 
donc comme un cadre de promotion de la 
cohésion et de l’intégration sociales. Plus géné-
ralement, les incidences positives de l’économie 
populaire peuvent induire des innovations 
sociales sur les plans : 
· institutionnel en termes de construction de 
nouvelles formes de régulations; 
· organisationnel en termes de modalités inno-
vantes de production/distribution de biens et 
services; 
· socioterritorial ou sectoriel, en contribuant à 
la revitalisation de territoires ou de secteurs 
d’activités. 
 
Malgré cette performance plurielle, les 
défis de l’économie populaire restent 
multiples au regard de sa difficulté à 
s’adapter au contexte de prédominance 
néolibérale conjugué à l’essoufflement des 
mécanismes de redistribution 
traditionnelle. 
 
Malgré cette performance plurielle, les défis de 
l’économie populaire restent multiples au regard 
de sa difficulté à s’adapter au contexte de pré-
dominance néolibérale conjugué à l’essoufflement 
des mécanismes de redistribution traditionnelle 
(État et famille). Autrement dit, le maillage 
néolibéral semble exercer une pression sur la 
composante redistributive de l’écosocialité qui 
n’est plus suffisamment irriguée par les flux 
provenant des sociabilités et de l’État du fait de 
l’épuisement de l’économie de rente et de la 
paupérisation. Dans un tel contexte, l’économie 
populaire risque de vivre une situation structu-
rellement vulnérable perturbant sa cohérence et 
transformant ses caractéristiques intrinsèques en 
externalités négatives. Cette situation reste 
accentuée par le fait que les modes d’adaptation 
micro-économique à l’incertitude en termes de 
prédominance des stratégies de sécurisation 
risquent d’« …augmenter l’incertitude macro-
économique, en rendant l’économie plus vulné-
rable aux chocs conjoncturels, chocs d’offre ou 
chocs de demande »9. C’est le cas de la tendance 
au fractionnement et à la diversification des activités 
économiques qui, si même si elle répond du souci de 
sécurisation, ne garantit pas toujours l’expansion des 
activités économiques populaires ou encore de la 
tension notée entre les principes de solidarité au 
niveau des initiatives économiques populaires et 
la montée d’un individualisme de plus en plus 
exacerbé provoqué par les besoins de survie. 
 
C’est ce cadrage global, du reste rarement pris 
en compte par la recherche en économie popu-
laire, qui explique la difficulté que rencontre la 
plupart des initiatives économiques populaires à 
garantir leur rentabilisation, pérennisation, 
expansion durable voire leur viabilisation. En 
réalité, du moment où les acteurs populaires 
évoluent dans une économie-monde fortement 
dominée par le modèle capitaliste, l’économie 
populaire ne peut, du moins tant que va durer 
cette prédominance de l’économie néolibérale, 
que déployer des stratégies plus adaptatives 
voire interstitielles qu’alternatives10. Enfin, l’on 
ne manquera pas de signaler d’autres défis tels 
l’évasion fiscale (une part de ces initiatives éco-
nomiques populaires échappe aux impôts et ne 
paie pas les taxes) ou encore la fragilité de la 
gouvernance organisationnelle des initiatives 
économiques populaires : capacité d’absorption 
limitée, gestion patrimoniale, démocratie 
interne, système de suivi administratif et comp-
table déficient, fonctionnement dans un cadre 
clientéliste de reproduction sociale pouvant être 
à la base de relations hiérarchiques et inégalitai-
res entre les acteurs, prégnance de la logique de 
réseaux sociaux qui facilite certes l’accès des 
acteurs sociaux aux ressources mais souvent au 
détriment de la viabilité du système de 
production. 
 
Ces défis révèlent le décalage entre la contribu-
tion significative et plurielle de l’économie 
populaire à la revitalisation de communautés ou 
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de territoires défavorisés et sa position sociopo-
litique marginale dans le système de régulation. 
Ce décalage s’accentue par la difficulté de 
constituer un groupe social stratégique disposant 
d’un projet de société alternatif. C’est cela qui 
explique certainement le fait que les acteurs de 
l’économie populaire semblent moins revendi-
quer une transformation du système de régula-
tion économique qu’une reconnaissance de leur 
rôle ou une simple amélioration de leurs condi-
tions d’existence. 
3. L’ECONOMIE POPULAIRE : PISTES POUR UNE AUTRE ECONOMIE  
ET UN AUTRE DEVELOPPEMENT 
 
L’économie populaire appréhende 
l’économie comme une composante de 
l’action sociale, un moyen de satisfaction 
des besoins, d’accomplissement de la 
personne, d’accès aux ressources ou 
services, d’insertion socioéconomique ou 
encore de construction/ recomposition de 
dynamiques de sociabilité. 
 
Au regard de sa dynamique, l’économie popu-
laire interroge à la fois la conception de 
l’économie et du développement. Dans une 
perspective néolibérale, l’économie est souvent 
décrite comme un processus d’allocation de 
ressources rares réalisé par des acteurs écono-
miques rationnels cherchant à maximiser le 
profit indépendamment des structures et des 
organisations. Le postulat d’un marché pur et 
parfait comme instance unique de coordination 
disposant d’un mécanisme auto régulateur 
semble exclure des variables aussi importantes 
que le capital social et symbolique, le contexte 
institutionnel et culturel, les phénomènes 
d’incertitude informationnelle ou encore les 
relations de confiance. À travers l’écosocialité, 
l’économie populaire cherche à réinventer 
l’économie en interrogeant les mythes fonda-
teurs de l’économie néoclassique comme la 
conception de l’acteur et du temps, la relation à 
la société, le culte du quantifiable et de la com-
pétition, la monnaie comme étalon de valeur, la 
marchandisation et la sectorialisation de la vie et 
l’externalisation de la valeur.  Dans cette pers-
pective, la compréhension du comportement 
économique demeure inscrite dans un  contexte 
socioculturel, institutionnel voire politique et 
reste traversée par des croyances, des valeurs et 
de l’émotion.   
L’économie populaire appréhende l’économie 
comme une composante de l’action sociale, un 
moyen de satisfaction des besoins, 
d’accomplissement de la personne, d’accès aux 
ressources ou services, d’insertion socioécono-
mique ou encore de construction/recomposition 
de dynamiques de sociabilité. L’économie sous 
ce rapport n’est pas que marchande parce que 
combinant rationalités formelle et substantive. 
L’action économique relève donc du fait social 
total et les agents économiques, loin d’être ato-
misés, constituent des personnes, c’est-à-dire 
des individus qui sont en interaction avec 
d’autres et qui peuvent soumettre leurs activités 
économiques à une pluralité de logiques 
d’action.  
 
Dans le système d’économie populaire, la valeur 
du lien social entre les personnes prédomine sur 
l’échange de biens et la formation des prix 
résulte moins d’un processus d’équilibre du 
marché que d’une convention sociale 
sociohistorique. En fin de compte, l’acteur 
économique ne se réduit pas au privé 
capitaliste : des individus, des micro entreprises 
familiales et des initiatives d’entrepreneuriat 
communautaire restent parties prenantes du 
champ de création de richesses et constituent 
par ailleurs, la base du système économique et 
du premier développement11. 
 
Dans le système d’économie populaire, la 
valeur du lien social entre les personnes 
prédomine sur l’échange de biens et la 
formation des prix résulte moins d’un 
processus d’équilibre du marché que d’une 
convention sociale sociohistorique. 
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Le rapport de l’économie populaire aux para-
mètres du développement questionne la vision 
macro et économiciste des théories de la moder-
nisation et de la dépendance. Par rapport à la 
théorie de la modernisation postulant que le 
développement est positif et demeure un idéal 
universel à atteindre lorsque l’on suit les mêmes 
étapes que les sociétés occidentales dévelop-
pées, l’économie populaire dénonce le caractère 
ethnocentrique, dualiste et déterministe basé sur 
l’idéologie du progrès et de la modernisation, 
ses soubassements économicistes confondant 
croissance et développement tout en expulsant 
le social et le culturel, sa logique de transfert 
technologique à l’origine d’un développement 
dépendant et extraverti… toutes choses par 
ailleurs qui négligent la modernité construite de 
l’intérieur des communautés. 
 
Pour éviter de tomber dans la position stérile 
réduisant le développement à une croyance 
occidentale, il faudrait interroger d’autres 
courants tels le développement local. 
 
Si la théorie de la dépendance a établi une 
première rupture avec la théorie de la moderni-
sation en convoquant l’histoire et en jetant les 
bases d’un processus endogène et auto entretenu 
(elle postule que le sous développement de 
l’Afrique est moins un retard qu’un blocage lié 
à l’exploitation de la périphérie par le centre), 
elle a reproduit néanmoins la même vision 
macro et économiciste du développement en 
substituant le marché à l’État. Pour éviter de 
tomber dans la position stérile réduisant le 
développement à une croyance occidentale, il 
faudrait interroger d’autres courants tels le 
développement local. À ce propos, l’ancrage 
socioterritorial des initiatives économiques 
populaires, leur contribution dans la revitalisa-
tion territoriale (ressources naturelles, culturel-
les, savoir-faire locaux), l’approche d’en bas 
(bottum up) et multidimensionnelle, la dynami-
que communautaire et démocratique, le souci 
prioritaire de satisfaction des besoins fonda-
mentaux (alimentation, logement, éducation, 
travail), la visée d’humaniser l’économie comme 
composante de l’action sociale constituent des 
données structurantes que semblent partager 
économie populaire et développement local. 
L’entrée par l’économie populaire met toutefois 
en relief le développement économique local, 
permettant ainsi de redresser l’orientation 
sociopolitique (dialogue social, gouvernance 
territoriale), l’orientation de la technique 
(structuration des acteurs sociaux, planification 
du développement local) et l’orientation des 
dynamiques de développement local en Afrique 
qui ont tendance à négliger les aspects liés à la 
promotion de l’économie locale, à la création de 
richesses ou à une meilleure implication du 
secteur privé local. Une telle orientation pourrait 
davantage promouvoir certaines approches du 
développement local. D’abord, l’approche de 
développement économique communautaire 
cherche à articuler les dimensions économique, 
territoriale, sociale et communautaire. Aussi, 
l’approche progressiste mise sur la revitalisation 
socioéconomique de territoires marginalisés à 
partir d’une articulation entre entrepreneuriat 
collectif, empowerment des groupes sociaux et 
bonne gouvernance. Enfin, l’approche libérale 
mise sur l’économie locale, la croissance des 
emplois et des revenus.  
 
La consolidation et l’expansion des 
initiatives économiques populaires 
appellent une reconfiguration du mode de 
régulation largement dominé pour le 
moment par le couple État-marché. 
 
En réalité, s’inspirant de la nouvelle sociologie 
économique, l’économie populaire revendique 
une logique différentielle qui interroge les 
fondements de l’économie et du développement, 
ce qui l’intègre dans la dynamique alter mon-
dialisation. La consolidation et l’expansion des 
initiatives économiques populaires appellent 
une reconfiguration du mode de régulation lar-
gement dominé pour le moment par le couple 
État-marché.  
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CONCLUSION 
 
L’objet de cet article était de partir des contours 
sociohistoriques et théoriques  de l’économie 
populaire en contexte de précarité pour appré-
cier sa portée et ses défis mais également pour 
relire l’économie et le développement. 
L’analyse révèle le fait que dans ce contexte de 
précarité révélateur d’une crise du mode de 
régulation post colonial, l’économie populaire 
se positionne comme partie prenante de 
l’Afrique qui se refait et du mouvement alter-
mondialisation. Toutefois, les innovations dont 
elle est porteuse restent dans les interstices du 
système qu’accentue la pression liée au maillage 
néolibéral. ¡ 
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INTRODUCTION 
 
Depuis l’année 2000, l’Atlas électronique du 
Saguenay – Lac-Saint-Jean a produit des centai-
nes de cartes et des milliers de pages sur 
Internet. Les animateurs de ce projet d’analyse 
régionale viennent de faire un examen détaillé 
de son influence, notamment en observant le 
profil des visiteurs et leurs préférences. Le 
présent texte1 fait surtout un rappel de la 
synthèse comprise dans un rapport de recherche 
qui a été publié récemment2. Nous présentons 
ici un bref état de la situation et un tableau de ce 
qui se dégage de l’étude. Nous décrirons aussi 
l’environnement de la production et certaines 
des conditions de la poursuite du projet. 
 
 
1. UNE ANALYSE GÉOGRAPHIQUE RÉGIONALE 
 
La réflexion sur le développement des territoires 
régionaux ne peut se passer d’instruments qui 
alimentent les banques d’informations néces-
saires à ceux qui sont les acteurs responsables 
du devenir de l’espace et aux populations qui 
l’habitent. 
 
Les problèmes de développement régional et 
des régions nécessitent des analyses qui ont 
pour objet une meilleure définition des 
composantes dynamiques qui en font partie. 
Dorion vise tout à fait juste quand il cite Jean de 
Lafontaine « apprendre à se connaître est le 
premier des soins »3. Les problèmes ont besoin 
d’être compris et analysés afin de déceler et de 
mesurer les tendances et, si possible, envisager 
les correctifs pour les rediriger et les influer.  
 
L’analyse géographique régionale est générale-
ment bien servie par la production de séries de 
cartes ou d’atlas qui ont comme première 
mission d’étudier les structures spatiales qui 
composent le territoire. Il faut dire que « la carte 
ne parle pas toute seule, il y faut un apprentis-
sage ». Il faut faire référence à l'emploi de 
modèles et à l'identification des formes spatiales 
au moyen de modèles géographiques de réfé-
rence. Les cartes méritent alors d’être 
expliquées et contextualisées4. 
Le moyen envisagé pour la région du Saguenay – 
Lac-Saint-Jean par une équipe de chercheurs 
universitaires a été de produire un Atlas 
géographique de cette région-ressources du 
Québec.  
 
La région du Saguenay – Lac-Saint-Jean est un 
territoire peuplé de quelques centaines de 
milliers d’habitants s’adonnant à des activités 
économiques variées basées notamment sur 
l’industrie du bois, de l’aluminium et de 
l’agroalimentaire. Sa position géographique 
occupe un grand bassin hydrographique serti au 
milieu du Bouclier canadien et lui donne 
l’image d’une oasis tempérée en milieu 
nordique5. 
 
La région du Saguenay – Lac-Saint-Jean 
est un territoire peuplé de quelques 
centaines de milliers d’habitants 
s’adonnant à des activités économiques 
variées basées notamment sur l’industrie 
du bois, de l’aluminium et de 
l’agroalimentaire. Sa position 
géographique occupe un grand bassin 
hydrographique serti au milieu du Bouclier 
canadien et lui donne l’image d’une oasis 
tempérée en milieu nordique. 
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C’est en 1995 que naît l’idée de réaliser un 
projet d’Atlas du Québec et de ses régions lors 
d’un colloque tenu dans le cadre du congrès de 
l’Acfas à Chicoutimi6. En 1997, l’équipe de 
l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
répondait alors à la commande de réaliser un 
prototype de ce que pourrait être un atlas élec-
tronique d’une région. C’est à partir de cet essai 
qu’ont démarré d’autres expériences régionales, 
dont celles du Bas-Saint-Laurent et de Québec-
Appalaches. 
 
Depuis l’an 2000, cette équipe de recherche a 
mis plus de 700 cartes thématiques sur le Web. 
Elle a essayé dans un premier temps de réaliser 
l’état des lieux et, par la suite, d’approfondir des 
dimensions priorisées par les chercheurs et aussi 
par les partenaires provenant du milieu.  
 
La méthodologie utilisée dans le cadre de 
d’étude sur le rayonnement de l’Atlas repose sur 
des données provenant, pour la plupart, du 
système d’analyse automatique (Awstats) dispo-
nible sur le Web et utilisé par le service de 
l’informatique de l’Université du Québec à 
Chicoutimi. On y trouve : le nombre de pages 
vues selon le moteur de recherche utilisé par les 
visiteurs; la fréquence des mots utilisés dans les 
moteurs de recherche sur le Web comme 
Google, Yahoo; les pages vues par divers hôtes 
IP et selon les origines, les pages vues par pays; 
la fréquence des cartes consultées, etc. Dans la 
plupart des cas, la période sur laquelle reposent 
les données s’étend sur au moins un an; selon le 
cas, douze mois du 1er avril 2006 au 31 mars 
2007 ou treize mois allant du 1er avril 2006 au 
30 avril 2007. L’analyse des données est basée 
essentiellement sur le calcul des fréquences qui 
permet de déterminer l’importance en nombre des 
aspects étudiés, d’effectuer des classifications 
ordinales. Bref, cette démarche permet de 
confirmer certains faits observés jour après jour, 
mais aussi de découvrir certaines révélations 
inattendues.  
 
 
2. DES RÉSULTATS ENCOURAGEANTS 
 
L’analyse des visiteurs, de leurs points d’intérêt 
et la fréquence de leurs venues de même que de 
leur origine permet d’apporter des considéra-
tions révélatrices sur l’utilisation du contenu de 
l’Atlas électronique du Saguenay – Lac-Saint-
Jean. Premièrement, depuis le début du projet en 
2000, la consultation de l’Atlas a progressé et se 
maintient. Actuellement, la moyenne mensuelle 
de connexions Internet joue autour de 915. En 
date du 5 novembre 2007, le total est de 75 000. 
Deuxièmement, les visiteurs, passant par les 
moteurs de recherche (Google et Yahoo), utili-
sent plusieurs mots significatifs pour atteindre le 
site, soit 389 mots pertinents dont la fréquence 
totale s’élève à 36 748 fois. C’est l’aspect 
Économie qui retient le plus d’attention. Les 
dimensions liées à la définition des territoires, à 
la forêt et au bois, aux concepts et aux méthodes 
associées à des analyses, méritent aussi d’être 
soulignées. Troisièmement, l’origine des visi-
teurs, analysée à partir des adresses IP (Internet 
Protocol), montre que c’est l’ensemble des 
entreprises ou organisations situées au Canada 
qui enregistrent le plus grand nombre de com-
munications, soit 56 % des 205 805 compilées. On 
note que 44 % des communications proviennent 
de l’extérieur du Canada.  
 
C’est une firme « localisée » à Amsterdam qui 
est la plus active avec une fréquence de 46 414. 
Un calcul sommaire de l’origine des serveurs 
utilisés par les visiteurs pour atteindre le site de 
l’Atlas indique que ce qui vient du Canada pro-
vient à 93 % du Québec. Les deux tiers des sites 
référenceurs qui se connectent à l’Atlas ont pour 
origine le Saguenay – Lac-Saint-Jean (le Portail 
de la région étudiée, le volet Exportations de 
l’Atlas et Le Bulletin Régional, un journal en 
ligne). 
 
L’origine des visiteurs, analysée à partir 
des adresses IP (Internet Protocol), montre 
que c’est l’ensemble des entreprises ou 
organisations situées au Canada qui 
enregistrent le plus grand nombre de 
communications, soit 56 % des 205 805 
compilées. 
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Le profil des visiteurs ne peut pas être tracé sous 
tous ses aspects. Cependant, un indicateur du 
genre de visiteurs peut dériver des fréquences 
mesurées selon chaque jour de la semaine. Une 
compilation pour l’année 2007 indique que les 
visiteurs consultent plus l’Atlas durant les jours 
de travail. Les gens qui ont besoin de consulter 
l’Atlas le font dans l’exercice de leur travail.  
 
À titre d’exemple, la figure 1 montre que du 
lundi au vendredi, les pourcentages quotidiens 
des « hits » se maintiennent autour de 17 %, 
alors que les fins de semaine (samedi et diman-
che) l’activité y est plus réduite avec 10-11 %. 
Le contraste entre les jours de travail et les jours 
de congé est encore plus frappant, quand il 
s’agit du volume d’informations comprises dans 
les bandes passantes téléchargées par les 
visiteurs. 
 
 
Figure 1: Visiteurs selon les jours  
de la semaine 
 
 
 
 
La provenance des visiteurs par pays présente 
un portrait plus détaillé du rayonnement géogra-
phique. Les visiteurs proviennent de 131 pays 
différents allant du Canada jusqu'à la Tanzanie. 
Sur un grand total de 367 517 pages vues par les 
visiteurs, 59 % ont été consultées par les cana-
diens, 13 % par les états-uniens et 12 % par les 
français. 
 
 
Les visiteurs proviennent de 131 pays 
différents allant du Canada jusqu'à la 
Tanzanie. Sur un grand total de 
367 517 pages vues par les visiteurs,  
59 % ont été consultées par les canadiens, 
13 % par les états-uniens,  
12 % par les français. 
 
Quatre cent quatre cartes ont été vues sur le site 
de l’Atlas. Elles ont été consultées 22 803 fois 
au total et 56 fois en moyenne. Parmi les grands 
thèmes définis par l’Atlas, c’est celui des Acti-
vités et Ressources (29 %) qui a exercé le plus 
d’attrait, particulièrement par l’entremise de 
l’activité agricole (bleuet et fromage) et aussi 
l’industrie manufacturière. Suivent les grands 
thèmes Territoire (26 %) et Environnement 
(23 %). 
 
Selon les données présentées au tableau 1, les 
quatre champs disciplinaires de la géographie 
les plus consultés (territoire, agriculture, géolo-
gie et géomorphologie ainsi que population) 
regroupent 50 % de toutes les fréquences des 
cartes vues.  
 
Les cartes consultées concernent également le 
Moyen-Nord, le climat et l’écologie, l’aménagement 
et l’utilisation du sol, les voies de communi-
cation, les services, les achats et les dépenses, le 
flux de travailleurs, les caractéristiques des 
municipalités, le commerce de gros, les trans-
ports, les emplois, l’occupation et le chômage, 
le tourisme et le plein air ainsi que les revenus.  
 
Les quatre champs disciplinaires de la 
géographie les plus consultés (territoire, 
agriculture, géologie et géomorphologie 
ainsi que population) regroupent 50 % de 
toutes les fréquences des cartes vues. 
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Tableau 1 : Fréquence de consultation des cartes vues 
selon des champs de la discipline géographique 
GROUPEMENT: ORDRE NUMÉRIQUE 
FRÉQUENCES 
DES CARTES 
VUES (%) 
Limites de territoires 4 235 18,57 
Agriculture 3 481 15,27 
Géologie et géomorphologie 2 292 10,05 
Socio-économique : population 1 773 7,78 
Industrie manufacturière 1 716 7,53 
Moyen-Nord 1 659 7,28 
Climat et écologie 1 554 6,81 
Aménagement et utilisation du sol 1 542 6,76 
Voies de communications : chemins 1 326 5,82 
Socio-économique : services 1 189 5,21 
Socio-économique : achats dépenses 832 3,65 
Feux de forêt 290 1,27 
Socio-économique : flux de travailleurs 216 0,95 
Municipalités 158 0,69 
Socio-économique : commerce de gros 151 0,66 
Socio-économique : transport 143 0,63 
Socio-économique : emplois occupations et chômage 119 0,52 
Tourisme et plein air 104 0,46 
Socio-économique : revenus 23 0,10 
TOTAL 22 803 100 
 
 
3. UN PROJET OÙ ÇA BOUILLONNE ET QUI MÉRITE DE CONTINUER 
 
Au cœur du système, l’Atlas constitue un lieu de 
production d’informations sur le territoire et 
d’analyse géographique. On y produit, bien sûr, 
des cartes thématiques, mais aussi des diagram-
mes, des tableaux, des textes explicatifs et des 
rapports de recherche. Pour y arriver, l’équipe 
de l’Atlas s’associe à des partenaires financiers 
et à d’autres collaborateurs qui alimentent la 
recherche. L’équipe vise aussi et atteint des utili-
sateurs variés, c’est-à-dire ceux qui consom-
ment de l’information. 
 
Des partenaires 
 
Il est vrai que l’Atlas a eu depuis le début des 
partenaires hors-pairs. Ceux-ci ont toujours 
partagé l’idée d’apporter une valeur ajoutée à de 
l’information non ou peu utilisée ainsi qu’à des 
préoccupations d’investigation souvent communes. 
Certains partenaires ont collaboré 
financièrement à l’analyse de thèmes 
généraux sur le territoire et ses habitants. 
C’est le cas des organisations académiques 
ou proches du monde universitaire. 
 
Certains partenaires ont collaboré financièrement à 
l’analyse de thèmes généraux sur le territoire et 
ses habitants. C’est le cas des organisations aca-
démiques ou proches du monde universitaire 
telles que l’Université du Québec (UQ), 
l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
et la Fondation de l’Université du Québec à 
Chicoutimi (FUQAC). Ce fut aussi le cas de la 
Table des préfets des MRC.  
 
D’autres partenaires, comme les ministères et des 
organisations concernées par le développement 
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territorial, ont misé surtout financièrement sur 
des thèmes spécifiques.  
 
Il est possible de mentionner le Conseil Régio-
nal de Concertation et de Développement 
(CRCD), les Centres Locaux de Développement 
(CLD), le ministère des Régions (MDR), 
Développement des ressources humaines 
Canada (DRHC), Développement économique 
Canada (DEC) avec Serdex International, la 
Régie régionale de la Santé et des Services 
sociaux (RRSSS), la Ville de Saguenay, le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation (MAPAQ), la Table agro-
alimentaire du Saguenay – Lac-Saint-Jean 
(TAASLSJ), le ministère du Transport du 
Québec (MTQ), les Bleuets Sauvages du 
Québec (BSQ), Les Verts-Boisés du Fjord 
(LVBF) et l’Alliance de recherche université-
communauté monts Valin monts Otish (ARUC 
MVMO). La plupart de ces partenaires ont aussi 
fourni des données et généreusement mis à 
contribution des personnes-ressources. 
 
D’autres groupes de partenaires se sont impli-
qués. Ils ont intervenu soit à titre de fournisseurs 
de données comme le ministère de l’Énergie et 
des Ressources (MER), le ministère de 
l’Industrie et du Commerce (MIC), la Société de 
Protection des Feux de Forêt (SOPFEU), la 
Station de réception d'images satellitaires 
(STARIMSAT), soit à titre de demandeurs de 
service comme le groupe ÉCOBES et la Zec-
Martin-Valin. 
 
Des utilisateurs 
 
Au plan académique, les professeurs de 
plusieurs disciplines utilisent les produits 
de l’Atlas dans leurs cours, dans leurs 
exposés et dans les conférences qu’ils 
prononcent. 
 
Au plan académique, les professeurs de plu-
sieurs disciplines utilisent les produits de l’Atlas 
dans leurs cours, dans leurs exposés et dans les 
conférences qu’ils prononcent. Pour des fins de 
recherche, ils y puisent des éléments de com-
préhension de la structure spatiale régionale 
ainsi que de son évolution. Il faut noter aussi 
que les étudiants sont de grands utilisateurs pour 
leurs travaux. De plus, les chercheurs produisent 
des études originales qui traduisent leurs 
propres intérêts de recherche, souvent avec des 
moyens financiers provenant d’organismes 
extérieurs. Grâce au système d’informations de 
l’Atlas, plusieurs analyses ont été effectuées, 
telles que la dérive démographique, l’étude de la 
vitalité de la construction domiciliaire, la réus-
site scolaire, les modèles d’attraction des centres 
urbains, l’étude sur la forêt urbaine, le portrait 
régional de l’économie sociale et le développe-
ment territorial du proche Moyen-Nord. 
 
L’Atlas est au cœur d’un processus de 
production d’informations à valeur ajoutée 
pour les partenaires et les utilisateurs. 
 
Les organisations et les praticiens comme les 
ministères, les municipalités, les gestionnaires et 
les planificateurs, les élus ainsi que les organis-
mes voués au développement ont fait appel à 
l’Atlas pour mener des dossiers importants, tels 
que le profil des dépenses de consommation des 
ménages, les habitudes d’achat, le navettage, 
l’analyse de l’utilisation du sol de Ville de 
Saguenay, la répartition des établissements 
primaires et tertiaires, la répartition des établis-
sements manufacturiers, le potentiel de cueil-
lette de bleuet en forêt, l’analyse du transport 
des produits forestiers et de métaux, l’analyse 
des exportations des établissements manufactu-
riers, le tableau des équipementiers, l’étude de 
la fiscalité municipale et le dossier de l’Atlas de 
la santé. 
 
En bref, l’Atlas est au cœur d’un processus de 
production d’informations à valeur ajoutée pour 
les partenaires et les utilisateurs, comme 
l’indique la figure 2. 
 
D’autres types d’organisations s’approprient de 
l’information. On compte parmi elles les édi-
teurs de manuels scolaires qui empruntent des 
illustrations et des textes. D’autres utilisent des 
cartes ou font des liens avec le site de l’Atlas. 
C’est le cas de la Route des fromages. Dans le 
milieu scolaire, les cartes de localisation et 
celles liées à l’environnement physique sont 
beaucoup consultées. 
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Figure 2 : Partenaires et utilisateurs 
 
 
 
On peut mentionner aussi la participation de 
l’Atlas à des expositions nationales (Musée du 
Fjord) ainsi que son rayonnement dans Le 
Bulletin Régional, une publication en ligne qui 
présente une bannière défilante sur son site. 
 
Pour l’avenir, l’Atlas se doit de continuer sur 
l’élan qui l’anime. L’équipe fourmille d’idées; elle 
doit s’assurer d’un appui cohérent avec ses pro-
blématiques et d’un partenariat renouvelé. Elle est 
ouverte à des suggestions provenant des acteurs du 
développement et de la communauté régionale. 
L’équipe de l’Atlas possède l’expertise pour 
conduire d’autres grands dossiers qui ont une 
portée régionale, globalisante et intégrée7. En 
tant qu’instrument original, l’Atlas électronique 
est un projet dynamique ayant des retombées 
réelles. L’optimisation de la valeur ajoutée de 
cet instrument nécessite quelques mesures. Des 
interventions de longue durée s’avèrent utiles 
sur des projets liés à la dynamique du portrait 
socio-économique des territoires avec un 
découpage détaillé spécialement pour les 
milieux urbains. C’est une opération continue 
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dans le sens où, au moins à tous les cinq ans 
(années des recensements), de nouvelles 
données peuvent être analysées, comparées et 
cartographiées.  
 
Aussi, des projets de courte durée permettront 
de mieux comprendre une situation particulière, 
un phénomène nouveau ou encore de traduire 
clairement une problématique spatiale. Pour le 
moment, les chercheurs travaillent sur des 
dossiers relatifs aux migrations de travail, à la 
géographie de la nuit à Saguenay, aux sites 
archéologiques et aux tendances dans les dépen-
ses des ménages. 
 
 
CONCLUSION 
 
L’Atlas électronique du Saguenay – 
Lac-Saint-Jean attire des visiteurs non 
seulement de la région mais aussi du 
Québec, du Canada et de plus d’une 
centaine de pays dans le monde. 
 
L’Atlas électronique du Saguenay – Lac-Saint-
Jean attire des visiteurs non seulement de la 
région mais aussi du Québec, du Canada et de 
plus d’une centaine de pays dans le monde. Les 
utilisateurs sont variés et consultent les cartes à 
connotation économiques qui suscitent le plus 
leur intérêt. Dans le présent texte, on voit bien 
qu’il y a une adéquation serrée entre ce que les 
visiteurs consultent et le contenu de l’Atlas. 
 
Après avoir pris connaissance de ces résultats 
encourageants, il restera à vérifier, dans une 
étape ultérieure, ce que font réellement les visi-
teurs avec les informations qu’ils consultent. 
Malgré la complexité d’une telle démarche, 
cette piste de recherche ultérieure devrait mettre 
en relief non seulement la portée réelle de 
l’Atlas, mais aussi son utilité sur les plans 
scientifique et pratique. 
 
L’équipe de chercheurs est condamnée à être de 
plus en plus imaginative dans le choix des 
thèmes d’investigation et davantage convain-
cante auprès des utilisateurs de l’utilité d’un tel 
instrument à fort potentiel en matière de recher-
che et d’intervention. Comme il a été dit, dès les 
débuts du projet, l’Atlas se doit d’être un 
instrument indispensable et incontournable pour 
s’informer et comprendre la dynamique spatiale 
de la région. ■ 
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Alvergne Christel et Pierre Musso, 
L’aménagement du territoire en images, Paris, 
La Documentation française, 2009, 235 p. 
 
Comme on le pense bien, étant donné les auteurs 
et la maison d’édition, le territoire aménagé dont 
il est question ici se rapporte à notre mère 
patrie : la France de l’Ancien régime et celle des 
cinq républiques. Mais comme les Québécois 
(dits de souche) sont nombreux à s’intéresser 
aux pays de leurs ancêtres dont ils connaissent 
parfois l’histoire et la géographie aussi bien que 
celle de leur propre pays, ce splendide ouvrage 
devrait en intéresser plusieurs comme je l’ai été 
dès sa prise en main. 
 
En page de garde d’un ouvrage, aussi abon-
damment que merveilleusement illustré comme 
le veut son titre, il est indiqué qu’au-delà de 
l’imagerie on y trouve un véritable imaginaire 
de l’aménagement du territoire. Un imaginaire 
qui nous conduit, tout en couleurs, d’un certain 
connétable Philippe d’Artois (1269-1298) sur 
son cheval au viaduc de Millau et au stade de 
France. En fait, c’est essentiellement à cinq 
siècles d’histoire de la douce France vus à 
travers l’aménagement de son espace que nous 
convient les auteurs. Déjà responsables d’un 
ouvrage intitulé Les grands textes de l’aménagement 
du territoire et de la décentralisation1, Christel 
Alvergne, conseillère au Fonds d’équipement 
des Nations Unies et Pierre Musso, professeur à 
l’Université de Rennes II, ambitionnent ici 
d’apporter un regard complémentaire aux textes 
et aux discours. Pour ce faire, ils soulèvent trois 
questions pour chercher à comprendre et rendre 
compte de la construction des politiques 
publiques : 1) Comment les images véhiculent à 
la fois une légitimité scientifique et de 
sentiments collectifs ? 2) Comment les images 
révèlent les formes de régulation publique des 
politiques territoriales ? 3) La preuve par 
l’image : comment elles justifient les politiques 
(ou l’inverse) ? Les auteurs ont donc l’intention 
de mettre en évidence l’évolution des diverses 
formes d’interaction entre dynamiques territoriales, 
images, discours et prises de décisions qui se 
sont succédés au travers ces cinq siècles qui font 
de la France ce qu’elle est à l’aube du 
XXIe siècle.  
 
Comme ils le signalent : si les images ont ini-
tialement précédé l’action, elles l’ont ensuite 
illustrée, avant de l’accompagner et de la servir. 
Ce processus est présenté en trois parties. Une 
première : La représentation monarchique du 
territoire et de son aménagement nous conduit 
du XVIe siècle à la Restauration. Par une 
allusion aux fondateurs des politiques 
d’aménagement du territoire, il est question des 
œuvres de Sully, Colbert et autre Vauban (sans 
lui dire m… ! comme le veut une chanson 
populaire). Avec le premier, on se rapporte aux 
canaux et aux routes, alors qu’avec Colbert on 
passe aux cartes : pour l’ecclésiastique, pour le 
gouvernement militaire, pour la justice et enfin 
pour les finances. Pour les touristes, il faudra 
attendre Michelin, mais il n’en n’est pas ques-
tion dans cet ouvrage (le célèbre guide et son 
bidendum n’aménage pas, il décrit ce qui est 
aménagé). Avec Sébastien LePrestre Vauban, on 
l’aura deviné, il s’agit de villes-forteresses. Les 
remparts de Québec ne comptent pas parmi les 
quelques 50 villes françaises fortifiées par 
Vauban, mais ils en émanent d’une certaine 
façon. Photos, plans dessins illustrent le tout de 
façon splendide. Les amateurs d’histoire ne 
seront pas surpris de lire que la plupart des amé-
nagements de Napoléon sont liés à des préoccu-
pations militaires ou de sécurité intérieure : 
maîtriser la Vendée des Chouans et éviter le 
blocus anglais. 
 
Une deuxième partie Urbanisme, industrialisme 
et universalisme (1850-1850) s’ouvre avec la 
vision républicaine du territoire de Vidal de la 
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Blache qui, entre la diversité et l’unité, a opté 
pour la dernière en donnant une vision 
d’ensemble scientifique et ordonnée. Le téléphone 
n’ayant pas été inventé par un français, mais par 
une certain Graham Bell (ce qui est contesté), 
les auteurs ne manquent pas de signaler qu’il 
faudra cent ans pour obtenir un réseau 
national… Sous une carte du réseau électrique 
de 1926, on rappelle aux lecteurs de ma 
génération le fameux « 22 à Anières » de 
Fernand Raynaud2. Dans un chapitre sur les 
réseaux urbains et les plan haussmanniens, sous 
une photo d’une rue de Ménilmontant, datant de 
1877, on lit une citation d’un polytechnicien 
fouriériste qui au milieu du siècle voyait Paris 
comme « …un immense atelier de putréfaction, 
où la misère, la peste et les maladies travaillent 
de concert, où ne pénètrent guère l’air ni le 
soleil ». Malgré les problèmes actuels des sans-
abris et autres sans-papier, on doit reconnaître 
que les choses se sont améliorées depuis lors. 
Dans un chapitre sur l’industrialisation, les 
auteurs attirent l’attention sur deux phénomènes 
qui auraient joué un rôle important : la révolu-
tion des transports et la machine à vapeur, 
laquelle carbure au… charbon, il va sans dire. 
Alors, la famille Schneider, en 1836, à la suite 
de l’achat des forges du Creusot, va en faire une 
ville-usine. Si une image vaut milles mots, la 
photo de Le Creusot de 1851 se fait convain-
cante sur ce qu’il s’y faisait alors. Le tout se 
termine par un chapitre sur le territoire colonisé 
dans lequel les auteurs ne se prononcent pas sur 
les présumés aspects positifs du colonialisme. 
Ils offrent une citation de Victor Hugo (qui a 
déjà été mieux inspiré) : « Dieu offre l’Afrique à 
l’Europe. Prenez-la… non pour le canon mais 
pour la charrue […] Allez, faites des routes, 
faîtes des ports, faites des villes… » Ainsi fut 
fait, mais pour le bénéfice de qui on sait. Néan-
moins, on apprend que le Maroc, en 1914, est le 
premier pays du monde à se doter d’un instru-
ment législatif d’urbanisme. 
 
La troisième et dernière partie se rapporte à 
l’entrée dans la modernité en traitant des nou-
velles logiques de l’aménagement du territoire. 
Le tout commence avec une photo pleine page 
de la porte d’Orléans prise en 1958; à la voir j’ai 
peine à croire que je terminais alors mes études 
secondaires dans Hochelaga-Maisonneuve. On 
tend à croire qu’il fallait l’avènement d’une 
5e République, avec l’arrivée du général de 
Gaulle, pour apporter un peu d’ordre à ce 
capharnaüm. Sous des photos de Flaine en 
Haute Savoie de 1979 et de Paris La Défense de 
1973, les auteurs traitent des industries-
industrialisantes sans nommer François Perroux. 
On évoque Fos-sur-Mer qui devait être le plus 
grand chantier du pays jusqu’à l’avènement du 
premier choc pétrolier de 1973-74. Et surviendra 
la construction du réseau autoroutier pour le 
plus grand plaisir des automobilistes qui en 
avaient assez des voitures qui « tiennent la 
route » comme on disait à l’époque en se 
moquant des rutilantes américaines qui, elles, 
s’écrasaient dans les choux faute de ne pas être 
adaptées au routes départementales tout en 
lacets de l’Hexagone. Mais, comme tout n’est 
pas parfait au royaume des Francs, beaucoup 
s’en faudrait, les auteurs ne pouvaient occulter 
ce qu’ils appellent le fléau des bidonvilles, 
lesquels seront remplacés par les grands 
ensembles. Le Parisien du 8 novembre 1954 fait 
sa une ainsi : Paris se donne une vile moderne, 
c’est l’opération « ceinture verte ». Mis à part 
une photo spectaculaire de la destruction en 
2004 d’immeubles de la Cité des « 400 » La 
Courneuve, on ne trouve rien sur les banlieues 
dans cet ouvrage qui se veut d’une facture 
essentiellement positive. Europe oblige, le 
dernier chapitre met en évidence la « banane 
bleue » et l’Europe des villes. Oui, vraiment un 
beau livre à offrir en cadeau à la condition d’en 
acheter un exemplaire pour soi pour 37 euros. 
Sinon, pas de cadeau, trop beau ! 
 
Notes 
1 Voir Chronique du livre O&T, automne 2005. 
2 Dans les années 1950, il était plus facile pour un provin-
cial de rejoindre New York par téléphone qu’une ville de 
banlieue de Paris, ce qui explique le célèbre monologue 
d’un loustic demandant à l’opératrice new yorkaise de lui 
passer le 22 à… Asnières. 
 
  
Organisations & territoires 79 Volume 19, no 1 
Sénécal, Gilles et Laurence Bhérer (dir.)  
La métropolitisation et ses territoires, Québec, 
Presses de l’Université du Québec, Collection 
Science régionale, 2009, 291 p. 
 
Voilà un ouvrage qui va intéresser ceux qui 
aiment détester Montréal, qu’ils y habitent ou 
qu’ils soient en régions centrales ou périphéri-
ques, peu importe. Les premiers ont eu 
l’occasion de s’exprimer1 récemment lors des 
élections municipales marquées par les scanda-
les reliés à la corruption. Cependant, il n’est 
nullement question de corruption ici. On a 
l’impression que, tout comme le maire réélu, 
aucun des auteurs, au moment de la rédaction de 
l’ouvrage, était au courant de qui a fait coulé 
tant d’encre à l’automne 2009. La majorité des 
21 collaborateurs à cet ouvrage, Québécois pour 
la grande majorité, ont porté une attention à 
d’autres problèmes qui affectent notre chère 
métropole. Le tout débute par une citation en 
exergue de Flora Tristan rendue célèbre par ses 
Promenades dans Londres (1839). Cette fémi-
niste avant la lettre considérait la capitale de la 
fière Albion trop grande et trop étendue pour se 
fréquenter ou se connaître. Que dirait-elle 
aujourd’hui de Montréal, une ville dont il est 
surtout question dans ce volume ? Ce n’est pas 
l’étendue qui pose problème à la métropole 
québécoise aux yeux de certains auteurs mais 
plutôt, et avec, ô combien raison, son mode de 
gouvernance on ne peut plus chaotique et 
marqué par un immobilisme qui la fait bien mal 
vieillir en comparaison avec des villes américai-
nes comme Boston, Chicago, Philadelphie et 
autres Seattle ou encore des villes françaises 
telles Paris, Lyon, Montpellier, Bordeaux, Dijon 
et Toulouse pour n’en nommer que quelques-unes. 
 
Pour les responsables de l’ouvrage, en plus de la 
question de la gouvernance, la métropolisation 
soulève celle des environnements naturels et 
construits en faisant un enjeu pour la qualité de 
vie et, par delà, pour la compétitivité économique. 
Les différents collaborateurs s’interrogent sur la 
construction de l’objet social qu’est la métro-
pole, de façon générale, ainsi que sur les diffé-
rentes facettes de la légitimisation de ses terri-
toires et des échelles appropriées d’analyse du 
fait urbain. Ainsi, le regretté C. Manzagol de 
l’Université de Montréal, à la faveur d’une 
revue de la littérature récente, évoque avec nos-
talgie l’ancienne organisation économique et 
sociale marquée par ce que Durkheim qualifiait 
de « solidarité organique ». Aujourd’hui, avec la 
montée de l’individualisme et de la mobilité, on 
se trouve aux prises avec l’affaiblissement de ce 
lien social autrefois si présent. Si cette caracté-
ristique n’est évidemment pas propre à 
Montréal. C’est à cette dernière que se consacre, 
comme la plupart des auteurs, le duo Alvergne-
Latouche. La première, familière des lecteurs de 
cette chronique, épouse du second, était, au 
moment d’écrire ses lignes, à l’emploi de l’ONU 
à Dakar, comme conseillère en développement 
local. Le compte-rendu qui accompagne celui-ci 
est le troisième que j’ai eu le plaisir de rédiger 
sur ses écrits pour cette chronique. Quant à 
monsieur, heureux retraité de l’INRS-
Urbanisation Culture et Société, il s’affaire 
comme consultant en Afrique. 
 
Le tableau présenté n’est pas, beaucoup s’en 
faudrait, des plus optimistes. S’ils soulignent 
que la ville, dite autrefois aux cent clochers2 
occupe le quatrième rang en Amérique du Nord 
pour le nombre d’emplois de haute technologie, 
le même rang pour la sécurité des rues, qu’elle 
produit près de 500 doctorats dans tous les 
domaines, qu’elle se classe  au 7e, 10e et 13e 
rangs dans les indices de Richard Florida se 
rapportant à la tolérance (oui, on y est si 
accommodants…), au talent (le fameux indice 
bobo : bourgeois-bohème) et à la technologie. 
Après avoir lancé d’autres fleurs du genre, le pot 
ne tarde pas à suivre. Montréal est une ville 
pauvre : au dernier rang de la vingtaine de villes 
nord-américaines auxquelles on la compare 
habituellement. Avec 13 % de riches, Montréal 
se situe derrière des villes comme Rimouski, 
Cowansville et même Gaspé. Grâce à ce constat, 
les auteurs ne voient comment on peut conclure 
que la ville aux trop nombreux roitelets se serait 
enrichie sur le dos des régionaux. Que ces 
derniers se le tiennent pour dit… Pour ce qui est 
de la création d’entreprises, la situation, selon 
notre couple franco-québécois, à l’image de 
celle du Québec, serait pitoyable.  Si la ville se 
caractérise par un nombre élevé de personnes au 
travail, leur productivité (en dehors du secteur 
de haute technologie) est médiocre. Ces problè-
mes sont connus et on en discute. 
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C’est ce que montre Claire Poitras, toujours 
active à l’INRS-Urbanisation, en faisant allusion 
aux acteurs ayant participé à la promotion et à 
l’évaluation de deux projets se rapportant à des 
aménagements autoroutiers dans la région de 
Montréal. L’auteure dégage les arguments tirés 
des représentations divergentes (on l’aurait 
deviné). Et, c’est en vertu de ces divergences 
que rien ne se fait pour le plus grand bonheur 
des CAVES (Citezens Againts Virtualy 
Everything) très nombreux à Montréal, tel que je 
l’ai déjà signalé. Ce n’est pas à eux que pense 
(contrairement à l’auteur de ces lignes) Jean-
Marc Fontan, un auteur familier aux lecteurs 
d’O&T. En collaboration avec trois autres 
auteurs dont P. Hamel de  l’Université de 
Montréal, mon collègue de l’UQAM traite de 
l’Empowerment culturel, social, politique et 
économique de populations à la marge de 
l’économie mondiale. Il s’agit d’individus 
œuvrant au sein d’organismes communautaires 
susceptibles d’exercer une influence à l’intérieur 
des mécanismes de gouvernance locale. Or, de 
leurs travaux, il se dégage que les acteurs de la 
société civile restent confinés à l’action locale 
sans exercer une influence sur la croissance 
économique et la compétitivité à l’échelle inter-
nationale. Il semble qu’il fallait faire une recher-
che (bien subventionnée) pour aboutir à une 
telle évidence… Une situation que déplorent 
mes collègues qui me paraissent accrochés à la 
fameuse devise de Baden Powel : Scout un jour, 
scout toujours. Peuvent toujours rêver. Faut-il le 
répéter, le développement économique ne se fait 
pas à la faveur de décisions prises à mains 
levées dans un sous-sol d’église (encore 
ouverte). 
 
Un peu dans la foulée de ce chapitre sur la parti-
cipation citoyenne et les illusions qui s’y ratta-
chent, Luc Ducasse de l’UQAM, en traitant 
surtout des corporations de développement éco-
nomique et communautaire (CDEC), se 
demande si le loup n’est pas dans la bergerie. 
Oui, pôvres moutons ! Comme les CDEC ont vu 
leur marge de manoeuvre se rétrécir considéra-
blement ces dernières années, mon collègue 
uqamien vise ici à jeter une lumière nouvelle sur 
les canaux par lesquels une approche plus 
bureaucratique s’est vue imposée aux CDEC par 
l’État (Ottawa ou Québec ?) tout en cherchant à 
voir comment les élus municipaux et les fonc-
tionnaires s’immiscent dans leur processus 
décisionnel.  
 
Dans un épilogue, J. A. Bouderau et J. P. Colin 
également de l’INRS-Urbanisation, culture et 
société, font remarquer que, si à Montréal, le 
référentiel néolibéral du New Regionalism était 
présent au milieu des années 1980, les méca-
nismes de gouvernance métropolitaine qui s’y 
rattachent ont laissé place aux mécanismes 
d’institutionnalisation classique. Alors qu’à 
Toronto, la pensée métropolitaine demeure 
toujours bien ancrée dans l’esprit de ce New 
Regionalism. Dans ce que l’on désigne comme 
étant la ville Reine, les interventions d’acteurs 
de la société civile, de l’élite économique, d’un 
maire proactif (que les montréalais aimeraient 
bien avoir), de fonctionnaires provinciaux et 
municipaux contribuent à privilégier des outils 
territoriaux novateurs. Le Grand Paris se donne 
également en exemple à la suite de la mise en 
place de mécanismes de gouvernance novateurs 
caractérisés par une certaine souplesse territo-
riale. Malgré la grande centralisation de l’État 
français (le fameux mal français),  les auteurs, 
dans les dernière pages du volume, signalent que 
tous les espoirs sont permis pour voir émerger à 
Paris un espace métropolitain délibératif. En 
conséquence, si c’est vrai qu’en se regardant on 
se désole et en se comparant on se console, le 
lecteur parisien pourrait lui aussi  tirer profit de 
la lecture de cet ouvrage qui donne une idée de 
l’univers dans lequel doivent se dépêtrer leurs 
semblables quelque part outre-mer. Mais, bien 
entendu, c’est au lecteur québécois avant tout 
que cet ouvrage se destine. 
 
Notes 
1 Beaucoup ne l’ont pas fait étant donné le très faible taux 
de participation. 
2 En référence au grand nombre d’églises au temps de mon 
enfance. Aujourd’hui, elles ferment toutes les une après 
les autres. Il serait plus pertinent de parler de la ville aux 
cent terrains de stationnement à ciel ouvert pour désigner 
une ville qui a du mal à remplacer les vieux édifices 
démolis. 
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CONTENU DU LIVRE 
 
 
 
SECTION 1 : LE BREVET, MYTHES ET RÉALITÉS 
 
Cette première section du livre est consacrée à l’exploration des 
différents mythes populaires liés à la notion de brevet : 
· Est-ce que par l’acquisition d’un brevet, un entrepreneur se 
protège de mises en demeure liées à son produit? 
· Est-ce vrai qu’un brevet coûte cher et qu’il ne rapporte aucun 
revenu ? 
· Comment défendre un brevet lorsqu’il est copié ? 
· Est-ce qu’un entrepreneur a les moyens financiers pour défendre 
son brevet ? 
 
 
 
SECTION 2 : COMMENT FAIRE DE L’ARGENT AVEC UN BREVET ? 
 
Cette section démontre comment il est possible de faire de l’argent avec l’acquisition de brevets. Ces 
chapitres constituent des pistes de réflexion pour faire fructifier les investissements. 
 
· Pourquoi une innovation brevetée peut générer plus de revenus qu’une innovation non brevetée ? 
· Quels sont les quatre moyens accessibles à l’entrepreneur pour faire de l’argent ? Est-il mieux de 
miser sur un produit exclusif, une licence, la vente de son brevet ou miser sur la contrefaçon ? 
 
De plus, Mme Jean démontre par différents calculs simples, comment évaluer rapidement la valeur 
financière d’un brevet. Cette méthode d’évaluation permettra à l’entrepreneur de chiffrer son innovation, 
mais aussi de se bâtir une argumentation efficace. 
 
 
 
SECTION 3 : TRUCS ET ASTUCES POUR LA PME 
 
Cette section, est le «coffre à outils » des entrepreneurs en matière de brevet.  
· Quels sont les risques d’invalidation d’un brevet ? 
· Par qui et comment un brevet peut être contrefait ? 
· Comment se défendre face à la contrefaçon ? 
· Comment tirer le maximum de la licence ? 
· Quand doit-on choisir un agent de brevets et un avocat ? 
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